
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

PROCES VERBAL  
 
Le lundi 30 mars 2015 ¨ 19 heures 15, le conseil de la Communaut® dôAgglomération 2 
Rives de Seine, légalement convoqué, s'est réuni en son siège, en séance publique, sous 
la présidence de Philippe TAUTOU , Président . 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 

 
Béatrice DESTISON 

CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES PR ÉSENTS 
 
- Catherine ARENOU  (arrivée au point n°1) 
- Laurent BAIVEL 
- Lucas CHARMEL 
- Pascal COLLADO 
- Hélène DEBAISIEUX-DENÉ 
- Christophe DELRIEU 
- Pierre-Claude DESSAIGNES 
- Béatrice DESTISON 
- Fabienne DEVÈZE  (départ au point n°5) 
- Eric DEWASMES   (arrivé au point n°2) 
- Denis FAIST 
- Jean-Louis FRANCART 
- Hubert FRANCOIS DAINVILLE 
- Pierre GAILLARD 
- Pierre GAUTIER 
- Nicolle GENDRON 
- Thérèse GEVRESSE 
- Véronique HOULLIER 
- Jean-Michel JOURDAINNE 
- Jean-Pierre JUILLET 
- Karine KAUFFMANN 
- Anne-Marie LEJEUNE 
- Marie-Hélène LOPEZ-JOLLIVET (départ au point n°19) 
- Julien LORENZO 
- Joël MANCEL 
- Angélique MONTERO-MENDEZ 
- Virginie MUNERET 
- Laetitia ORHAND 
- Guy PAULHAN 
- Michel PONS 
- Charlotte PREVERAUD DE VAUMAS 
- Hugues RIBAULT 
- Françoise ROSSI 
- Guillaume SEBILEAU 
- Frédéric SPANGENBERG 
- Philippe TAUTOU 
- Rosine THIAULT 
- Marie-Laure VARDON 
- Jacques VITHE 

 
-  

CONSEILLERS COMMUNAUT AIRES EXCUSÉS 
     
- Youssef ABDELBAHRI           donne pouvoir à Marie-Hélène LOPEZ-JOLLIVET 

- Eddie AÏT            donne pouvoir à Philippe TAUTOU 
- Franck BOEHLY              donne pouvoir à Béatrice DESTISON 

- Jean-Michel CHARLES           donne pouvoir à Michel PONS 
- Pierre-François DEGAND             donne pouvoir à Hélène DEBAISIEUX-DENE 
- Khadija GAMRAOUI-AMAR          donne pouvoir à Marie-Laure VARDON 

- Marie PERESSE            donne pouvoir à Pascal COLLADO 
- Arnaud RICHARD           donne pouvoir à Catherine ARENOU 
- Catherine SZYMANEK                  donne pouvoir à Pierre-Claude DESSAIGNES 
- Yannick TASSET            donne pouvoir à Jean-Pierre JUILLET 
 
 

CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES ABSENTS 
 
- Yassine BOUCHELLA 
- Virginie LHEUREUX 
- Manuela MARIE 
 



 

 
D£SIGNATION DôUNE SECRÉTAIRE DE SÉANCE  

 

En application de lôarticle L 2121.15 du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, Madame 
Béatrice DESTISON est désignée secrétaire de séance. 
 
 
ADOPTION DE PROCES-VERBAL  
 
Après prise en compte des éventuelles remarques, le procès-verbal de la séance du 9 février 
2015 est adopt® ¨ lôunanimit®. 
 
 

ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 

Apr¯s lecture par le Pr®sident, lôordre du jour est adopté ¨ lôunanimit®. 
 
1- Avenant au Protocole de mise à disposition des parcelles en propriétés privées_Coeur vert phase 1 
2- Charte de développement des activités agricoles et forestières des 2 Rives 
3- Soutien à la candidature LEADER PLAINE DE VERSAILLES 2014-2020 
4- Soutien à la candidature LEADER SEINE AVAL 2014-2020 
5- Budget primitif 2015 - Budget principal 
6- Budget primitif 2015 - BA H¹tel dôentreprises 
7- Budget primitif 2015 - BA immobilisations CSP 
8- Budget primitif 2015 - BA Parc éco-construction 
9- Budget primitif 2015 - BA ZAE 
10- Remboursement de frais du Budget Annexe - ZAE au Budget principal 
11- Autorisation de programme et modification de l'APCP itinéraires cyclables + stationnement vélos 
12- Autorisation de programme Séquence en Seine et modification de l'APCP Promenades du canal 
13- Vote des taux de fiscalité directe locale ï 2015 
14- Vote taux de la TEOM 2015 
15- Attribution de subvention au Comit® des íuvres Sociales de la CA2RS - Exercice 2015 
16- Avenant n°4 convention partenariale Poissy Aval - STIF 
17- Demande de subvention Région - promenades du canal 
18- Subventions communication 2015 
19- Sollicitation des cofinancements des programmes d'actions en santé auprès des institutions 

partenaires 
20- Subvention aux associations_2015_volet sante 
21- Cofinancement auprès des institutions partenaires dans le cadre de la réalisation programme 

d'actions du CISPD 2015 
22- Subventions allouées aux associations dans le cadre de la réalisation du programme d'actions du 

CISPD 2015 
23- Cofinancements sollicités dans le cadre de la Politique de la ville_2015 
24- Adhésion associations partenaires du Parc aux Etoiles 
25- Subventions culture et sport 2015 
25bis-Avenant appel ¨ projet et ¨ la convention dôobjectifs du Ch©teau Vanderbilt ï Fabrique numérique 
26- Convention d'occupation temporaire du domaine privé Démonstrateur Fabrique21 
27- Appel à Projets ITI du CRIF pour FEDER-FSE 2014-2020 
28- Cofinancement par la CA2RS au fonctionnement de la mission locale intercommunale de Conflans 

2015 
29- Cofinancement par la CA2RS au fonctionnement de la mission locale intercommunale de Poissy et 

ses environs ï 2015 
30- Subventions 2015 aux associations du secteur développement économique 
31- Convention de prêt caméra thermique 2015 à l'Association Energies Solidaires 
32- Subventions aux associations du secteur développement durable 2015 
33- Avenant n°3 à la convention foncière relatif au parc de stationnement de Verneuil sur Seine 
34- Demande de subventions auprès du syndicat des transports d'Ile-de-France pour l'implantation 

d'abris vélos aux abords des gares de la CA2RS 
35- Groupement de commande pour les travaux de requalification du centre-ville de Verneuil sur 

Seine 
36- Election des représentants de la CA2RS au sein du conseil du Pôle métropolitain 
37- Désignation des représentants de la CA2RS au sein du Conseil d'administration des établissements 

publics locaux d'enseignement (EPLE) 
38- Information sur les décisions prises par le président art L 2122-22 CGCT 

 



 

 

1. AVENANT AU PROTOCOLE DE MISE A DISPOSITION DES PARCELLES EN 
PROPRIETES PRIVEES DE LA PHASE 1 DU CíUR VERT  

Rapporteur : Fabienne DEVEZE ï Vice-Présidente 

EXPOSÉ 

La Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine a pu inaugurer en juillet 2014 la 
premi¯re phase du projet Cîur vert, situ®e entre la RD22 et la RD55 sur les communes 
dôAndr®sy et Carri¯res-sous-Poissy. Ce projet prévoit la remise en état des friches et 
lôam®nagement de 55ha avec la plantation dôune mosaµque de cultures dont 14 ha de 
cultures biomasse (miscanthus) plantés en 2015. 
La r®ussite du projet Cîur vert repose sur un am®nagement ®quilibr® entre pr®servation 
des espaces naturels et agricoles, et d®veloppement ®conomique dôune fili¯re dôavenir 
autour des biomatériaux, pour répondre aux objectifs suivants :  

- Redonner une activité agricole à la plaine, 
- Alimenter des filières éco-construction et biocomposite locales à partir de la 

biomasse produite (miscanthus), 
- Offrir un lieu de promenade aux habitants. 

 

Pour permettre la remise en culture de ces terrains, la maîtrise foncière a en partie été 
assur®e avec lôappui de lôEPFY qui a acquis environ 30 ha entre 2012 et 2014. 
Une partie des terrains, soit une superficie de 8.2ha, a ®galement fait lôobjet de protocoles 
de mise à disposition entre les propriétaires privés et la CA2RS pour la réalisation des 
travaux de remise en ®tat, des travaux agricoles et dôam®nagements paysagers 
(D®lib®ration r®f®rents DE nÁ9_26 03 2012_ Cîur vert : Protocole de mise à disposition 
de terrains). 
Les conventions ayant été signées pour la majorité entre novembre 2011 et janvier 2012 
pour une dur®e de deux ans prorogeable dôune ann®e si les travaux de remise en ®tats  
nô®taient pas termin®s. La plupart des conventions arrivent aujourdôhui ¨ leur terme, alors 
que lôensemble des travaux agricoles ne sont pas finalis®s avec une plantation du 
miscanthus sur 14ha prévue en mars 2015, et la fin du marché de travaux agricoles 
prévue en mars 2016. 
 

Lôobjet de la pr®sente d®lib®ration est dôautoriser Monsieur le Président à signer lôavenant 
au protocole de mise à disposition des parcelles privées permettant une prorogation de la 
dur®e jusquô¨ mars 2016. 

 
 

DÉLIBÉRATION  
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Vu la D®lib®ration DE nÁ9_26032012_Cîur vert : Protocole de mise à disposition de terrains, 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

AUTORISE le Président ¨ signer lôavenant au protocole de mise ¨ disposition et 
lôensemble des documents y aff®rents. 

 
 

2- CHARTE DE DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES AGRICOLES ET FORESTIERES 
DES 2 RIVES  

 Rapporteur : Fabienne DEVEZE - Vice-Présidente 

EXPOSÉ 
 

En 2012, lôint®gration de 6 nouvelles communes essentiellement rurales engendre de 
nouveaux enjeux pour le projet de territoire. Avec une surface agricole représentant 25% 
de la superficie totale du territoire (2200 ha déclarés, source : RPG 2010), et une surface 



 

forestière de 20% (2000 ha, source : IGN/IFN), les activités agricoles et forestières ne 
peuvent plus être négligées aussi bien en termes de développement économique, que 
dôam®nagement du territoire.  
 
La CA2RS sôengage alors dans la mise en place dôune strat®gie de d®veloppement des 
activités agricoles et forestières dans le cadre de sa politique communautaire de 
développement économique (cf. article 5.1.2 des statuts de la Communauté 
d'Agglomération 2 Rives de Seine). 
 
Cette stratégie vise dans un premier temps à permettre le maintien de ces activités sur le 
territoire malgré les fortes pressions dôartificialisation, afin de conserver un paysage 
équilibré et une identité locale (« Vergers dôOrgeval èé), mais aussi de permettre un 
développement de ces activités en facilitant leur intégration dans le tissu économique 
(développement des circuits courts) et en favorisant le développement de nouvelles 
filières (éco-mat®riaux, bois ®nergie, fili¯res alimentaires sp®cifiquesé), tout en assurant 
la pr®servation des paysages et de lôenvironnement. 
 
Afin dô®laborer une strat®gie au plus proche des problématiques de terrain, la CA2RS  
sôest engag®e dans une d®marche participative impliquant lôensemble des acteurs, tout 
dôabord pour r®aliser le diagnostic, et ensuite pour lô®laboration de sa strat®gie en 
organisant trois ateliers thématiques sôappuyant sur les probl®matiques recens®es dans le 
cadre du diagnostic. 
Les groupes de travail ont rassemblé à la fois les agriculteurs exploitants, les conseillers 
communautaires de lôex-commission développement économique agricole et forestier 
(actuellement remplacée par la commission Environnement/ Développement Durable), les 
institutionnels et les associations intervenant sur le territoire. Tout au long du processus, 
les acteurs se sont fortement impliqués avec au total 70 participants mobilisés lors de ces 
ateliers. 
 
La synthèse des propositions formulées en atelier a abouti à la rédaction de la Charte 
Agricole et Foresti¯re des 2 Rives, cf contenu finalis® en annexe, afin dôimpliquer 
lôensemble des acteurs locaux concern®s dans la d®marche et de travailler ensemble 
pour parvenir aux objectifs fix®s en mettant en îuvre le plan dôactions d®fini dans le 
cadre de la charte. 
Elle sôorganise autour de 5 axes, socle des engagements, euxïmême déclinés en 

orientations qui précisent les différentes thématiques abordées, et ensuite en fiches 

actions qui d®finissent le contexte, les objectifs et le descriptif de lôaction, mais ®galement 

les chefs de file et partenaires ainsi que les moyens mobilisés. 

- Axe A : Pérenniser et faciliter les activités agricoles et forestières 
 

- Axe B : Favoriser lôactivit® ®conomique des exploitations agricoles 
 

-Axe C : Favoriser la mobilisation des boisements non exploités et valoriser la 
production des massifs forestiers au niveau local 

 

- Axe D : Sensibiliser et communiquer sur les activités agricoles et forestières  
 

- Axe E : Préserver les paysages et les milieux naturels 
 
Les signataires de la charte sont les membres du Comité de pilotage. A ce titre, ils 
sôengagent ¨ respecter les objectifs de celle-ci et à se réunir régulièrement afin de faire 
vivre la charte et de mener ¨ bien les actions pr®vues dans le cadre du plan dôaction. 

- La Communaut® dôAgglom®ration des 2 Rives de Seine (CA2RS)  
- Les 12 Communes de la CA2RS 
- La Chambre interd®partementale dôagriculture dôIle de France 
- Le Conseil Général des Yvelines 
- LôEtablissement Publique dôAm®nagement du Mantois Seine Aval (EPAMSA) 
- LôEtablissement Public Foncier des Yvelines (EPFY) (en attente de retour) 



 

- La Région Ile-de-France (en attente de retour) 
- LôAgence des Espaces Verts de la Région Ile de France (AEV) 
- La Soci®t® dôAm®nagement Foncier et dôEtablissement Rural dôIle de France (SAFER) 
- La Direction régionale et interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la   
  forêt d'Île-de-France (DRIAAF) 
- LôOffice National des For°ts (ONF) (¨ confirmer) 
- Le Centre R®gional de la Propri®t® Foresti¯re dôIle de France (CRPF) 
 
Les autres partenaires (exploitations agricoles et forestières, associations, institutions) 
sont également des acteurs indispensables pour la mise en îuvre des actions. 
 
Le contenu finalis® de la charte a ®t® transmis ¨ lôensemble des signataires ci-dessus 
pour passage en d®lib®ration ou en bureau, en vue de lôorganisation dôun ®v®nement 
officiel de mise en signature pour fin septembre 2015.  
 
 
DÉLIBÉRATION 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 

 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE la mise en îuvre de la charte et du plan dôactions avec lôensemble des 
partenaires. 
 
AUTORISE le Président à signer la charte et lôensemble des documents aff®rents au 
projet. 

 
3- SOUTIEN A LA CANDIDATURE LEADER PLAINE DE VERSAILLES 2014 -2020 

 Rapporteur : Fabienne DEVEZE - Vice-Présidente 

EXPOSÉ 
 

La démarche LEADER (Liaison Entre Actions de D®veloppement de lôEconomie Rurale), 
est une méthode de développement des territoires qui permet de faire appel au Fonds 
Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER), communément appelé le 
« deuxième pilier » de la Politique Agricole Commune.  
  
LEADER offre un cadre propice ¨ la concertation et ¨ lô®mergence de projets collectifs de 
qualit®. Il propose une nouvelle forme de gouvernance ¨ lô®chelle locale ¨ travers une 
méthode ascendante, considérant que ce sont les acteurs qui font vivre les territoires.  
 
Vingt-quatre communes de la Plaine de Versailles se sont mobilisées autour du 
programme LEADER 2007-2013 (de Jumcauville à Saint-Cyr-lô®cole) avec pour priorit® 
ciblée : la Plaine de Versailles : un territoire vivant porteur dôinnovation. Ce projet a permis 
à des initiatives fortement innovantes de voir le jour (le programme agriculture et 
biodiversité avec la Ferme de Grignon, la dynamique de certification ISO 14001 sur les 
exploitations agricoles, les essais sur la farine de la Plaine, le projet INRA sur la 
valorisation des déchets organiques, la charte paysagère de la Plaine de Versailles 
demandée par les agriculteurs et signée par les communes et intercommunalités de la 
Plaine de Versaillesé), avec plus de soixante-dix projets publics et privés soutenus grâce 
à une enveloppe FEADER de 1 057 000 ú.  
 
LôAssociation patrimoniale de la Plaine de Versailles et du Plateau des Alluets (APPVPA), 
a été créée en 2004 afin de créer un espace de communication commun aux agriculteurs 
et aux citadins dans lôobjectif dô®tablir un projet de d®veloppement durable sur le territoire 
de la Plaine de Versailles et du Plateau des Alluets. Elle a pu porter le programme 



 

LEADER 2007-2013, et animer et coordonner la mise en îuvre de la strat®gie locale 
définie au sein de trois collèges : 

- Un collège des collectivités, 

- Un collège des agriculteurs, 

- Un collège des associations. 

La CA2RS, concern®e sur son territoire par les communes dôOrgeval et Les Alluets-le-
Roi, soutient les actions de lôAPPVPA depuis 2013, dans un premier temps avec la 
signature de la charte paysagère de la Plaine de Versailles, puis avec la signature en 
2014 dôune convention ayant pour objectif de coordonner les actions ¨ mener ensemble 
pour soutenir lôagriculture locale. 
 
Alors que prend fin la programmation actuelle (date limite dôengagement des projets au 30 
avril 2015), la nouvelle génération des programmes LEADER en Ile-de-France (période 
2014-2020) offre une véritable opportunité pour le territoire de la Plaine de Versailles, et 
une véritable nécessité afin de poursuivre les actions déjà engagées. 
 
Pour lô®laboration de sa candidature, lôAPPVPA a pu mettre en place un processus 
dô®laboration participatif gr©ce ¨ lôorganisation de s®minaires et de groupes de travail 
th®matiques avec une tr¯s forte mobilisation et lô®mergence de nombreux projets de 
groupe. 
 
Les axes retenus dans le cadre de la prochaine candidature sont les suivants : 

- Développement économique et nouvelles filières (alimentation de proximité, 

requalification du bâti, filière équestre, énergie biomasse déchets) 

- Un territoire vivant, poumon vert du Grand Paris (Promotion et 

approvisionnement du territoire, Arts en Plaine, Education ¨ lôenvironnement et 

¨ lôAgriculture) 

- Gestion de la qualité du vivant (plate-forme de lôinnovation en agro®cologie, 

biodiversité et paysages). 

Etant donné les dynamiques et projets déjà engagés sur le territoire, nous avons souhaité 
poursuivre notre soutien ¨ la candidature de lôAPPVPA pour les communes pr®cit®es. 
 
Suite au dépôt des candidatures, le 31 mars 2015, la procédure de sélection des 
programmes est coordonnée par la Région, autorité de gestion pour cette nouvelle 
période. 
 
Dans la mesure o½ la candidature LEADER Plaine de Versailles est retenue ¨ lôissue de la 
s®lection par le Conseil R®gional dôIle de France, la CA2RS pourra notamment b®n®ficier 
de subventions par le biais de ce dispositif afin de mettre en îuvre les actions pr®vues 
dans le cadre de la charte de développement des activités agricoles et forestières des 2 
Rives. 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds 
européen agricole pour le développement rural et au fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) 
n°1083/2006 du Conseil ; 
 
Vu le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole 



 

pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du 
Conseil ; 
 
Vu le Règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 relatif au finance+ment, à la gestion et au suivi de la politique agricole 
commune et abrogeant les règlements (CEE) n°352/78, (CE) n°165/94, (CE) n°2799/98, 
(CE) n°814/2000, (CE) n°1200/2005 et n°485/2008 du Conseil ; 
 
Vu lôaccord national de partenariat pour la mise en îuvre des Fonds europ®ens 
structurels et dôinvestissement de la p®riode 2014-2020 validé par la Commission 
europ®enne le 8/08/2014 conform®ment aux dispositions de lôarticle 14 du r¯glement (UE) 
n°1303/2013 ; 
 
Vu la délibération n°77-14 du Conseil r®gional dôIle-de-France du 21 novembre 2014 
adoptant la stratégie régionale pour une agriculture durable et de proximité en Ile-de-
France ; 
 
Vu lôAppel ¨ projet du programme LEADER 2014-2020 de la Région Ile-de-France du 8 
décembre 2014, 
 
Vu la délibération n°8 du 16 décembre 2013 pour la signature paysagère de la Plaine de 
Versailles, 
 
Vu la délibération n°06 du 20 octobre 2014 Pour la signature de la convention de 
collaboration avec lôAPPVPA, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Marie-Hélène Lopez-Jollivet ne prend pas part au vote. 

 
Après avoir délibéré, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE le soutien à la candidature LEADER Plaine de Versailles 2014-2020 
coordonn®e par lôAPPVPA afin de poursuivre la dynamique initiée lors de la 
précédente génération du programme LEADER Plaine de Versailles. 

 
AUTORISE le Président à signer les pi¯ces relatives ¨ lôexpression de ce soutien. 

 
 

4- SOUTIEN A LA CANDIDATURE LEADER SEINE AVAL 2014 -2020 
 Rapporteur : Fabienne DEVEZE Vice-Présidente 

EXPOSÉ 
 

La d®marche LEADER (Liaison Entre Actions de D®veloppement de lôEconomie Rurale), 
est une méthode de développement des territoires qui permet de faire appel au Fonds 
Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER), communément appelé le 
« deuxième pilier » de la Politique Agricole Commune.  
  
LEADER offre un cadre propice à la concertation et ¨ lô®mergence de projets collectifs de 
qualit®. Il propose une nouvelle forme de gouvernance ¨ lô®chelle locale ¨ travers une 
méthode ascendante, considérant que ce sont les acteurs qui font vivre les territoires.  
 
Depuis le 30 mars 2009, seize communes de Seine Aval se sont mobilisées autour du 
programme LEADER 2007-2013 (de Mézières-sur-Seine à Andrésy) avec pour vocation 
de créer des liens durables entre les mondes agricoles et urbains et constituer un 
v®ritable laboratoire dôexp®rimentation des dynamiques li®es ¨ lôagriculture p®riurbaine. 
Ce projet a permis à des initiatives fortement innovantes de voir le jour (légumerie 
biologique, vente directe et circuits-courts, logements étudiants à la ferme, action sur 



 

lôemploi agricoleé), avec plus de cinquante projets publics et privés soutenus grâce à une 
enveloppe FEADER de 1 070 000 ú.  
 
LôAssociation pour un d®veloppement agricole durable en Seine Aval (ADADSA), cr®®e 
ad hoc en 2009 pour porter le programme LEADER, anime et coordonne la mise en 
îuvre de la strat®gie locale. Son Conseil dôadministration, qui compte autant de 
représentants du monde privé que de représentants institutionnels, illustre une dynamique 
de territoire originale et « ascendante ». 
 
Les EPCI suivants sont membres de lôADADSA dans le cadre de la programmation 
actuelle (2007-2013) : 

- Communaut® dôagglom®ration de Mantes-en-Yvelines 
- Communaut® dôagglom®ration Deux Rives de Seine 
- Communauté de communes Seine Mauldre 
- Seine & Vexin Communaut® dôagglom®ration 

 
Pour la CA2RS, les communes suivantes sont concernées : Andrésy, Carrières-sous-
Poissy, Chanteloup-les-Vignes, Chapet, Triel-sur-Seine, Vernouillet, Verneuil-sur-Seine. 
 
Alors que prend fin la programmation actuelle (date limite dôengagement des projets au 30 
avril 2015), la nouvelle génération des programmes LEADER en Ile-de-France (période 
2014-2020) offre une véritable opportunité pour le territoire de Seine Aval, avec une 
augmentation significative de lôenveloppe d®di®e ¨ LEADER au plan r®gional et un 
relèvement du plafond dôhabitants sur les territoires admis ¨ concourir (jusquô¨ 300 000 
contre 150 000 maximum actuellement), permettant dôinclure de nombreuses collectivit®s 
dans le p®rim¯tre dô®tude de la candidature coordonn®e par lôADADSA.  
Dans le cadre de lôextension du périmètre, de nouvelles communes de la CA2RS seront 
concernées par le  nouveau dispositif : Médan, Morainvilliers, Villennes-sur-Seine.  
 
La procédure de sélection des programmes est coordonnée par la Région, autorité de 
gestion pour cette nouvelle période. 
 
Plusieurs th®matiques sont explor®es en Seine Aval dans le cadre de la r®ponse ¨ lôappel 
à projet régional : 
 

- Développer une offre alimentaire de proximité, accessible à tous (vente 

directe, produits locaux, restauration collectiveé) ; 

- Favoriser les relations entre les milieux urbains et ruraux (évènements 

communs, mise en valeur de lôagriculture, emplois rurauxé) ; 
 

- Développer des filières innovantes (agriculture biologique, éco-matériaux, 

fili¯re boisé). 

Dans la mesure où la candidature LEADER Seine Aval est retenue ¨ lôissue de la 
s®lection par le Conseil R®gional dôIle de France, la CA2RS pourra notamment b®n®ficier 
de subventions par le biais de ce dispositif afin de mettre en îuvre les actions pr®vues 
dans le cadre de la charte de développement des activités agricoles et forestières des 2 
Rives. 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds 
européen agricole pour le développement rural et au fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds 



 

européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) 
n°1083/2006 du Conseil ; 
 
Vu le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du 
Conseil ; 
 
Vu le Règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole 
commune et abrogeant les règlements (CEE) n°352/78, (CE) n°165/94, (CE) n°2799/98, 
(CE) n°814/2000, (CE) n°1200/2005 et n°485/2008 du Conseil ; 
 
Vu lôaccord national de partenariat pour la mise en îuvre des Fonds europ®ens 
structurels et dôinvestissement de la p®riode 2014-2020 validé par la Commission 
europ®enne le 8/08/2014 conform®ment aux dispositions de lôarticle 14 du r¯glement (UE) 
n°1303/2013 ; 
 
Vu la délibération n°77-14 du Conseil r®gional dôIle-de-France du 21 novembre 2014 
adoptant la stratégie régionale pour une agriculture durable et de proximité en Ile-de-
France ; 
 
Vu lôAppel ¨ projet du programme LEADER 2014-2020 de la Région Ile-de-France du 8 
décembre 2014 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Marie-Hélène Lopez-Jollivet ne prend pas part au vote. 
 
Après avoir délibéré, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE le soutien à la candidature LEADER Seine Aval 2014-2020 coordonnée 
par lôADADSA afin de poursuivre la dynamique initi®e lors de la pr®c®dente 
génération du programme LEADER Seine Aval. 
 
AUTORISE le Président à signer les pi¯ces relatives ¨ lôexpression de ce soutien. 

 
 

5- ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2015 ï BUDGET PRINCIPAL 
Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président  

EXPOSÉ 

Lôarticle 7 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique définit le Budget Primitif comme « lôacte par lequel sont pr®vues et 
autorisées les recettes et les dépenses ». 
 
Le Budget Primitif (BP) indique ainsi les prévisions des recettes et des dépenses votées 
par lôassembl®e d®lib®rante pour une ann®e, en fonctionnement et en investissement. 
Aussi, le Budget Primitif autorise lôautorit® ex®cutive à engager les dépenses dans la 
limite des cr®dits vot®s et ¨ percevoir les recettes vot®es par lôassembl®e d®lib®rante. 
 
Le Budget est vot® par chapitre pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. 
Il est pr®cis® que deux projets font lôobjet dôune autorisation de programme. 
 
Rappel du contexte de préparation et des orientations budgétaires : 
 
La préparation de ce Budget a été marquée essentiellement par les dispositions de la Loi 
de Finances Initiale pour 2015.  



 

Conformément aux orientations prises, les priorit®s 2015 sôarticulent autour des points 
suivants : 

* maîtrise des dépenses de fonctionnement tout en intégrant les différents 
engagements pris, 
 * stabilisation de la masse salariale, à périmètre constant, 
 * gel des taux de fiscalité, 
 * poursuite de la recherche de financements extérieurs, 
 * soutien de lôinvestissement. 
 
La déclinaison budgétaire de ces orientations vous est présentée dans cette note de 
synthèse. 
 
Le Budget Primitif 2015 se présente de la manière suivante : 
 

  BP 2015 

Section de fonctionnement 54 415 000,00 ú 

Section dôinvestissement 24 570 000,00 ú 

TOTAL 78 985 000,00 ú 

 
 
Ce budget primitif 2015 est présenté sans la reprise des résultats, contrairement au 
budget primitif 2014. 
 
Une balance est jointe en annexe à la présente note de synthèse. 
 
Section de fonctionnement 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 54 415 000,00 ú 

70 ï Produits des services, du domaine 1 265 000,00 ú 

73 ï Impôts et taxes 40 900 000,00 ú 

74 ï Dotations, subventions et participations 11 055 000,00 ú 

75 ï Autres produits de gestion courante 845 000,00 ú 

77 ï Produits exceptionnels 15 000,00 ú 

013 ï Atténuations de charges 120 000,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 215 000,00 ú 

 
Les recettes r®elles de fonctionnement sô®l¯vent à 54 200 000 euros. Elles sont en 
diminution de 1,72 % par rapport au Budget Primitif 2014. Cette baisse sôexplique, 
essentiellement, par celle de la DGF. 
 
En parall¯le, la faible ®volution de nos recettes fiscales ne permet pas dôatt®nuer la baisse 
globale des recettes de fonctionnement. 
 
En matière de fiscalité , le produit estimé des contributions directes ne sera pas 
totalement couvert par la revalorisation forfaitaire des bases de 0,9% décidée en Loi de 
Finances pour 2015. En effet, lô®volution de ce poste est de 0,81%. 
Il est rappel® que lôharmonisation de taux de CFE pour les 6 nouvelles communes est 
d®favorable ¨ la Communaut® (baisse de taux pour 5 dôentre elles). Aussi, les bases de 
cette Cotisation ont été évaluées de manière prudente. 
Comme évoqu® lors du D®bat dôOrientations Budg®taires, et propos® par la suite, les taux 
de fiscalité sont maintenus à leur niveau 2014. 
 
Par contre, les services fiscaux ont estimé une baisse du produit de la Contribution sur la 
Valeur Ajoutée des Entreprises de 35 000 euros pour 2015. 
 



 

Ensuite, il est rappel® que la Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res doit couvrir le 
coût du service. Celui-ci ®tant en augmentation, la recette globale attendue lôest donc 
également. 
 
En matière de dotations et subventions  (chapitre 74), le poste se réduit de plus de 9%. 
Cette forte baisse est liée à la contribution communautaire au redressement des finances 
publiques, estimée à 1 300 000 ú. Pour autant, la baisse serait att®nu®e par 
lôaugmentation du coefficient dôint®gration fiscale li®e ¨ la politique fiscale men®e par la 
communauté en 2014. 
 
En mati¯re de subventions ¨ percevoir, dôun montant global de 3 759 000 euros, les 
principales participations de nos partenaires sont : 
STIF pour 2 632 000 euros 
Emploi pour 425 000 euros 
 
Les évolutions sur les autres chapitres  (013 / 70) sont liées à des changements 
dôimputations. 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 54 415 000,00 ú 

011 ï Charges à caractère général 27 210 000,00 ú 

012 ï Charges de personnel et frais assimilés 8 800 000,00 ú 

014 ï Atténuations de produits 10 905 000,00 ú 

022 ï Dépenses imprévues 50 000,00 ú 

65 ï Autres charges de gestion courante 2 300 000,00 ú 

66 ï Charges financières 520 000,00 ú 

67 ï Charges exceptionnelles 314 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 3 516 000,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 800 000,00 ú 

 
Les dépenses de gestion progressent de 6,36 %.  
 
Les charges à caractère générale  (chapitre 011) sont en augmentation de 41,80 %, soit 
8 021 363 euros. Celle-ci est li®e ¨ des modifications dôimputations comptables de 
certaines dépenses liées à la collecte et au traitement des déchets. Cette modification 
impacte ce chapitre pour 6 347 400 euros. Parallèlement, le chapitre 65 (autres charges 
de gestion courante), évoqué ci-après, se réduit de ce montant. 
Ainsi, sur un même périmètre, les dépenses à caractère général progressent de 8,72 % 
(soit 1 673 963 euros). 
 
Les évolutions les plus notables vous sont présentées ci-dessus. 
Le fonctionnement du Centre Administratif Communautaire va engendrer, dans un 1er 
temps, un coût supplémentaire de 295 000 euros. Cette estimation a été élaborée avec 
lôensemble des contrats de lôancien propriétaire. Nos besoins divergents, des 
renégociations de contrats sont en cours. 
 
Aussi, il est provisionné 200 000 euros supplémentaires sur les déchets, afin de tenir 
compte dô®ventuelles hausses de co¾ts de traitements et/ou des tonnages. Le nouveau 
marché de collecte étant plus intéressant (prix à la tonne inférieur à celui du précédent 
marché), la CA espère ainsi stabiliser en volume le coût de la prestation de collecte. 
 
Ensuite, la part de la Communauté dans le règlement des études de préfiguration 
relatives ¨ lô®largissement du territoire est inscrite pour 180 000 euros conformément à la 
délibération constitutive du groupement de commandes. Une recette est attendue du 
Département des Yvelines (non budgétée). 
 



 

Lôam®lioration des dessertes de bus coûtera à la Communauté 143 000 euros de plus en 
2015. 
 
Conformément à la convention nous liant avec le STIF, il est inscrit une somme de 
132 000 euros pour lôachat de tickets T. 
 
Lôenveloppe pour lôentretien du parc du peuple de lôherbe est abond®e de 100 000 euros 
par rapport à 2014, soit un montant total de 250 000 euros. Il est précisé que le coût 
dôentretien, en ann®e pleine, sô®l¯ve ¨ 300 000 euros. Une subvention de la Commune de 
Carrières est attendue (à hauteur de 40%). 
 
Il est envisagé de lancer une mission de conseil afin dôanalyser le meilleur mode de 
gestion des parcs de stationnement (60 000 euros). 
 
Les charges de personnel  progressent de 2,87 % de BP ¨ BP, pour sôinscrire en 2015 ¨ 
8 800 000 euros.. 
Cette augmentation est à relativiser compte tenu des modifications de périmètre 
intervenues entre les exercices 2014 et 2015. 
En effet, au 1er janvier 2015, la Communaut® dôagglom®ration est devenue comp®tente, et 
ce de manière exclusive, en matière de Politique de la Ville. 
Aussi, suite au désengagement de lôEtat vis-à-vis de la Maison de lôEmploi, la CA co-
assume la liquidation de cette structure, nécessitant la reprise de certaines activités par 
notre structure. Ainsi, un responsable emploi a été recruté par la Communauté. Aussi, 
notre structure a cr®® un Point dôAcc¯s ¨ la Cr®ation dôEntreprises. 
Enfin, la Communauté a ouvert un poste de chef de projet informatique mutualisé avec 
certaines Communes. 
 
En neutralisant ces éléments nouveaux, la masse salariale de la CA apparait en baisse 
par rapport à 2014 de 1,07 %.  
 
Les dépenses relatives à la péréquation horizontale (Fonds de Péréquation des 
ressources Intercommunales et Communales) ainsi que les reversements aux Communes 
des Attributions de Compensation sont inscrites au chapitre 014 (Atténua tions de 
produits ).  
Le montant du FPIC pr®lev® sur lôensemble du territoire (ensemble intercommunal) est 
estim® ¨ 2 millions dôeuros. La Communaut® verrait sa contribution doubler (par rapport 
au montant notifié en 2014) pour atteindre près de 875 000 euros. Ce montant devrait être 
précisé avec la notification attendue pour fin avril. 
Compte tenu des dispositions relatives aux fonds de péréquation (plafonnement et lien 
entre le FPIC de lôann®e N et le FSRIF de lôann®e N-1), la CA devrait prendre en charge 
une partie du FPIC de la Commune dôOrgeval. 
 
Les attributions de compensations 2015 sont en augmentation par rapport au BP 2014. 
En effet, les AC ont été modifiées, pour les communes le souhaitant, pour intégrer le 
solde des droits de tirage de voirie non consommés. 
Aussi, le transfert de la Politique de la Ville va impacter les 3 communes disposant de 
quartiers dits prioritaires (Carrières, Vernouillet et Chanteloup). 
 
Aussi, en lôabsence dôinformation sur la mise en îuvre de la Dotation de Solidarit® 
Communautaire, imposée par la loi Lamy de février 2014, une Décision Modificative sera 
nécessaire pour inscrire les crédits. 
 
Les autres charges de gestion courante  (chapitre 65) sont en forte baisse par rapport 
au BP 2014. Cela sôexplique par les transferts de compte de prestations liées aux déchets 
pour 6 347 400 euros. 
Sur ce chapitre, figurent donc les indemnit®s dô®lus, lôensemble des contributions et 
subventions. 
Ce budget primitif étant présenté sans la reprise des résultats de la gestion 2014, des 
subventions dô®quilibre aux budgets annexes sont n®cessaires. Elles sô®l¯vent ¨ : 
 



 

206 730 euros pour le Budget annexe parc éco-construction 
33 000 euros pour le Budget annexe H¹tel dôentreprises 
43 000 euros pour le Budget annexe Immo CSP. 
 
Les subventions aux 2 premiers budgets annexes seront annulées lorsque les résultats 
2014 seront repris. 
 
Il est provisionné 50 000 euros en dépenses imprévues  pour pouvoir opérer une 
Décision Modificative « technique è en cours dôann®e, afin de faire face ¨ toute d®pense 
imprévue.  
 
Les autres dépenses réelles se composent des charges financières et des dépenses 
exceptionnelles. 
Les charges financières sont calculées au vu du montant du capital restant dû au 1er 
janvier. Une provision de hausse de taux et de mobilisation dôemprunt nouveau a été 
effectuée. 
 
Les dépenses exceptionnelles progressent de manière conséquente entre les 2 
exercices. En effet, il est inscrit une somme de 284 000 euros pour procéder à 
lôannulation dôun titre ®mis 2 fois. 
 
Lô®pargne nette d®gag®e (hors r®sultat de fonctionnement) sô®l¯ve ¨ 3 001 000 euros 
contre 6 716 440 euros au BP 2014. 
La baisse de lô®pargne sôexplique essentiellement par celle de la DGF (-1,145 millions 
dôeuros), la progression des reversements (AC/FPIC : 0,9 million dôeuros), les différents 
engagements pris. 
 
Section dôinvestissement 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT 24 570 000,00 ú 

20 ï Immobilisations incorporelles 1 053 400,00 ú 

204 ï Subventions dô®quipement 615 700,00 ú 

21 ï Immobilisations corporelles 16 826 590,00 ú 

23 ï Immobilisations en cours 2 541 000,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 1 171 900,00 ú 

27 ï Autres immobilisations financières 600 000,00 ú 

4581 ï opérations pour compte de tiers 
(am®nagement Cîur de ville ï Verneuil) 

470 000,00 ú 

020 ï Dépenses imprévues 276 410,00 ú 

040 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 215 000,00 ú 

041 ï Opérations patrimoniales 800 000,00 ú 

 
 
Les d®penses dô®quipement sô®l¯vent ¨ 21 036 690 euros. Le budget alloué aux 
d®penses dô®quipement est, cette ann®e encore, ambitieux, démontrant ainsi que la 
Communaut® continue ¨ investir fortement pour lôavenir du territoire. 
 
La Communauté poursuivra les travaux sur la voirie : 
* intercommunale avec une enveloppe prévisionnelle de 2 000 000 euros.  
* communale avec lôinscription des droits de tirage des communes non consommés 
(2 350 000 euros) 
* des communes avec lesquelles une convention financière a été signée (Verneuil) pour 
3 473 600 euros. 
 



 

Dans le cadre de sa politique dôam®nagement de zones dôactivit®s, il est provisionn® une 
enveloppe de 2 655 000 euros afin de mener une politique foncière active, notamment sur 
la zone des 40 sous. 
 
Lôam®nagement de pistes cyclables et stationnements v®los est inscrit pour 1 510 000 
euros, sous forme dôautorisation de programme et de cr®dits de paiement. 
 
Le Centre Technique Communautaire devrait entrer en fonction ¨ lô®t® 2015. Il est estim® 
à 1 200 000 euros. 
 
Lôam®nagement des promenades du Canal se poursuit avec des cr®dits de paiement 
ouverts pour 763 000 euros. 
 
La Communauté poursuit le gros entretien de son patrimoine. Il sera investi en 2015 une 
somme de 339 000 euros (piscines, parc aux ®toiles, ch©teau Vanderbilté). 
 
Une somme de 1 024 500 euros est prévu pour améliorer le fonctionnement des services 
en les dotant dôoutils plus r®cents (matériels techniques, véhicules, matériel 
pédagogiques pour le centre aquatique et le parc aux étoiles). Dans le cadre de 
lôam®nagement du Centre Administratif, un nouveau standard et de nouveaux t®l®phones 
seront installés (location actuelle des téléphones). 
 
Le chapitre 16 (emprunts et dettes assimilées) comprend, outre le montant du capital 
amorti au cours de lôexercice, une avance remboursable au budget annexe des Zones 
dôActivit®s ®conomiques dôun montant de 70 400 euros. 
 
Il est inscrit au chapitre 27 (autres immobilisations financières), une somme de 600 000 
euros. Celle-ci doit couvrir la part du prêt souscrit par Urban park 78, garantie par la CA à 
hauteur de 50% (construction du Parc des Vignes). En effet, la Caisse des Dépôts et 
Consignations a appelé, début février, la Communauté en sa qualité de garant pour se 
substituer au titulaire sur le montant du capital restant dû. 
 

RECETTES DôINVESTISSEMENT 24 570 000,00 ú 

10 ï Dotations, fonds divers et réserves 1 500 000,00 ú 

13 ï Subventions dôinvestissement reçues 8 492 100,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 7 691 900,00 ú 

4582 ï op®rations pour compte de tiers (cîur de 
ville de Verneuil) 

470 000,00 ú 

024 ï Produits des cessions dôimmobilisations 1 300 000,00 ú 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 3 516 000,00 ú 

040 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 800 000,00 ú 

041 ï Opérations patrimoniales 800 000,00 ú 

 
 
Le financement de lôinvestissement est assur® par lôautofinancement brut d®gag® sur la 
section de fonctionnement, des subventions, des cessions attendues et de lôemprunt.  
 
Les subventions attendues vont porter sur nos principaux projets : parc du peuple de 
lôherbe, promenades du canal, itin®raires cyclables. 
 
Le volume dôemprunt inscrit permet dô®quilibrer le budget, dans lôattente de la reprise des 
résultats. Aussi, cette dernière sera affectée en priorité à la réduction du volume 
dôemprunt. 
 
Dans tous les cas, le montant inscrit (et ajusté au Budget Supplémentaire) ne sera pas 
obligatoirement mobilisé. 



 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lôinstruction M14, 

 
Vu le D®bat dôOrientations Budg®taires qui sôest d®roul® lors de la s®ance du Conseil 
communautaire en date du 9 février 2015, 

 
Vu le projet de Budget Primitif 2015, 
 
Après avoir délibéré,  
3 voix contre (MH Lopez-Jollivet, Y. Abdelbahri, F. Spangenberg) 

46 voix pour 
 

ADOPTE le Budget Primitif 2015 arrêté à la somme de 78 985 000 euros, réparti 
ainsi : 
 
* Section de fonctionnement : 54 415 000 euros, 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

70 ï Produits des services, du domaine 1 265 000,00 ú 

73 ï Impôts et taxes 40 900 000,00 ú 

74 ï Dotations, subventions et participations 11 055 000,00 ú 

75 ï Autres produits de gestion courante 845 000,00 ú 

77 ï Produits exceptionnels 15 000,00 ú 

013 ï Atténuations de charges 120 000,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 215 000,00 ú 

 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  

011 ï Charges à caractère général 27 210 000,00 ú 

012 ï Charges de personnel et frais assimilés 8 800 000,00 ú 

014 ï Atténuations de produits 10 905 000,00 ú 

022 ï Dépenses imprévues 50 000,00 ú 

65 ï Autres charges de gestion courante 2 300 000,00 ú 

66 ï Charges financières 520 000,00 ú 

67 ï Charges exceptionnelles 314 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 3 516 000,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 800 000,00 ú 

 
 



 

* Section dôinvestissement : 24 570 000 euros, 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT  

20 ï Immobilisations incorporelles 1 053 400,00 ú 

204 ï Subventions dô®quipement 615 700,00 ú 

21 ï Immobilisations corporelles 16 826 590,00 ú 

23 ï Immobilisations en cours 2 541 000,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 1 171 900,00 ú 

27 ï Autres immobilisations financières 600 000,00 ú 

4581 ï opérations pour compte de tiers 
(am®nagement Cîur de ville ï Verneuil) 

470 000,00 ú 

020 ï Dépenses imprévues 276 410,00 ú 

040 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 215 000,00 ú 

041 ï Opérations patrimoniales 800 000,00 ú 

 

RECETTES DôINVESTISSEMENT  

10 ï Dotations, fonds divers et réserves 1 500 000,00 ú 

13 ï Subventions dôinvestissement re­ues 8 492 100,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 7 691 900,00 ú 

4582 ï opérations pour compte de tiers (cîur de 
ville de Verneuil) 

470 000,00 ú 

024 ï Produits des cessions dôimmobilisations 1 300 000,00 ú 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 3 516 000,00 ú 

040 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 715 000,00 ú 

041 ï Opérations patrimoniales 800 000,00 ú 

 
AUTORISE  le Président à contracter les emprunts nécessaires au financement de 
la section dôinvestissement, soit 7 691 400 euros, 
 

DECIDE de verser une subvention dô®quilibre dôun montant de 206 730 euros au 
budget annexe Parc éco construction, 
 

DECIDE de verser une subvention dô®quilibre dôun montant de 33 000 euros au 
budget annexe H¹tel dôentreprises, 
 

DECIDE de verser une subvention dô®quilibre dôun montant de 43 000 euros au 
budget annexe IMMO CSP, 
 

DECIDE de faire une avance remboursable de 70 400 euros au budget annexe 
Zones dôactivit®s ®conomiques, 

 
 

6- ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2015  
 BUDGET ANNEXE HĎTEL DôENTREPRISES 

Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président  

EXPOSÉ 

Lôarticle 7 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique définit le Budget Primitif comme « lôacte par lequel sont pr®vues et 
autorisées les recettes et les dépenses ». 
 
Le Budget Primitif (BP) indique ainsi les prévisions des recettes et des dépenses votées 
par lôassembl®e d®lib®rante pour une ann®e, en fonctionnement et en investissement. 



 

Aussi, le Budget Primitif autorise lôautorit® ex®cutive ¨ engager les d®penses dans la 
limite des cr®dits vot®s et ¨ percevoir les recettes vot®es par lôassembl®e d®lib®rante. 
 
Le Budget est vot® par chapitre pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. 
 
Le Budget Primitif 2015 se présente de la manière suivante : 
 

  BP 2015 

Section de fonctionnement 103 000,00 ú 

Section dôinvestissement 2 000,00 ú 

TOTAL 105 000,00 ú 

 
 
Le Budget Primitif 2015 est élaboré sans reprise des résultats, le Compte administratif 
2014 nô®tant pas pr°t. Les comparaisons ne sont donc pas ais®es entre 2014 et 2015 
 
Section de fonctionnement  
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 103 000,00ú 

75 ï Autres produits de gestion courante 103 000,00 ú 

 
Les recettes sô®l¯vent ¨ 103 000 euros. Elles correspondent : 

- dôune part aux recettes li®es ¨ lôoccupation des locaux (70 000 euros) 
- dôautre part ¨ la subvention dô®quilibre du Budget principal (33 000 euros) 

 
Les recettes li®es ¨ lôactivit® sont en progression de 4,48 % entre 2014 et 2015. Cette 
progression est li®e ¨ lôoccupation de la totalit® des locaux. 
 
La subvention dô®quilibre permet, comme son nom lôindique, dô®quilibrer le budget. Pour 
autant, le r®sultat pr®visionnel dôex®cution 2014 devrait avoisiner le montant de ladite 
subvention. Ainsi, lors de la reprise des résultats au Budget Supplémentaire, la 
subvention dô®quilibre sôannulera. 
 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 103 000,00 ú 

011 ï Charges à caractère général 93 000,00 ú 

65 ï Autres charges de gestion courante 6 000,00 ú 

022 ï Dépenses imprévues 1 000,00 ú 

67 ï Charges exceptionnelles 1 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 2 000,00 ú 

 
Les cha rges à caractère général  (chapitre 011) sont en légère augmentation (+2,88 %). 
Celle-ci est li®e ¨ lôajustement de la pr®vision budg®taire sur les taxes fonci¯res 
(ajustement par rapport ¨ la r®alisation 2014 et provision dôune augmentation de taux et 
de la revalorisation forfaitaire des bases). 
Les autres charges de gestion courante  (chapitre 65) sont en baisse par rapport au BP 
2014. En effet, la provision sur le poste des admissions en non-valeur a été réduite. 
 
Lôenveloppe de d®penses impr®vues, dôun montant de 1 000 euros, pourra être utilisée, 
dans le cadre dôune D®cision Modificative, en fonction des besoins. 
 
Les remboursements de charges aux locataires (trop perçu par la CA) sont prévus au 
chapitre 67 pour 1 000 euros. 
 



 

Il est ainsi dégagé sur le budget de fonctionnement un autofinancement de 
2 000,00 euros 
 
Section dôinvestissement 
 
Il est inscrit, en d®penses dôinvestissement, une somme de 2 000 euros pour permettre le 
remboursement des cautions, en cas de départs.  
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT 2 000,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 2 000,00 ú 

 
Cette d®pense est financ®e via lôautofinancement d®gag® en fonctionnement. 
 

RECETTES DôINVESTISSEMENT 2 000,00 ú 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 2 000,00 ú 

 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lôinstruction M14, 

 
Vu le projet de Budget Primitif 2015, 

 

Après avoir délibéré, 
02 voix contre (MH Lopez-Jollivet, Y. Abdelbahri) 

46 voix pour 
 

ADOPTE le Budget Primitif 2015 arrêté à la somme de 105 000,00 euros, réparti 
ainsi : 

* Section de fonctionnement : 103 000,00 euros, 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

75 ï Autres produits de gestion courante 103 000,00 ú 

 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  

011 ï Charges à caractère général 93 000,00 ú 

65 ï Autres charges de gestion courante 6 000,00 ú 

022 ï Dépenses imprévues 1 000,00 ú 

67 ï Charges exceptionnelles 1 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 2 000,00 ú 

 
* Section dôinvestissement : 2 000,00 euros, 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT  

16 ï Emprunts et dettes assimilés 2 000,00 ú 

 

RECETTES DôINVESTISSEMENT  



 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 2 000,00 ú 

 
7- ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2015 ï BUDGET ANNEXE IMMO CSP 

Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Lôarticle 7 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique définit le Budget Primitif comme « lôacte par lequel sont pr®vues et 
autorisées les recettes et les dépenses ». 
 
Le Budget Primitif (BP) indique ainsi les prévisions des recettes et des dépenses votées 
par lôassembl®e d®lib®rante pour une ann®e, en fonctionnement et en investissement. 
Aussi, le Budget Primitif autorise lôautorité exécutive à engager les dépenses dans la 
limite des cr®dits vot®s et ¨ percevoir les recettes vot®es par lôassembl®e d®lib®rante. 
 
Le Conseil Communautaire du 15 décembre dernier a acté la création de ce budget 
annexe avec les caractéristiques suivantes : 

¶ Assujettissement à la TVA 

¶ Nomenclature M14 
 
Le présent Budget est voté par chapitre pour les sections de fonctionnement et 
dôinvestissement. 
 
Pour rappel, ce budget annexe concerne la gestion locative de la partie économique du 
Centre Administratif Communautaire. 
 
Le Budget Primitif 2015 se présente de la manière suivante : 
 

  BP 2015 

Section de fonctionnement 237 000,00 ú 

Section dôinvestissement 140 000,00 ú 

TOTAL 377 000,00 ú 

 
 
Section de fonctionnement  
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 237 000,00ú 

75 ï Autres produits de gestion courante 237 000,00 ú 

 
Les recettes de fonctionnement se composent de 2 éléments : 

¶ Les produits li®s ¨ lôactivit® : 194 000,00 ú 

¶ La subvention dô®quilibre : 43 000,00 ú 
 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 237 000,00 ú 

011 ï Charges à caractère général 167 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 70 000,00 ú 

 
Il sôagit essentiellement des remboursements de charges (fluides, s®curit®, taxe fonci¯re) 
estimé à 142 000 euros.  
La principale dépense, hors cette écriture entre budget, concerne les honoraires pour 
lôaide ¨ la commercialisation des locaux.  
 
Section dôinvestissement 



 

Des travaux sont nécessaires pour mettre en adéquation les locaux aux besoins des 
entreprises. Ainsi, une enveloppe de 111 000 euros est prévue (ma´trise dôîuvre et 
travaux). 
La somme de 29 000 euros correspond au remboursement de la caution de la société 
Mécafondo, dont le départ est prévu en juillet. 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT 140 00,00 ú 

20 ï Immobilisations incorporelles 7 000,00 ú 

21 ï Immobilisations corporelles 104 000,00 ú  

16 ï Emprunts et dettes assimilées 29 000,00 ú 

 
Cette d®pense est financ®e, en partie, via lôautofinancement d®gag® en fonctionnement. 
Il est également inscrit en recette, le produit attendu des cautions per­ues lors de lôentr®e 
dans les lieux (dont celle de Mécafondo). 
 

RECETTES DôINVESTISSEMENT 140 000,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilées 70 000,00 ú 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 70 000,00 ú 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lôinstruction M14, 

 
Vu le projet de Budget Primitif 2015, 

 

Après avoir délibéré, 
02 voix contre (MH Lopez-Jollivet, Y. Abdelbahri) 
47 voix pour 

 
ADOPTE le Budget Primitif 2015 arrêté à la somme de 377 000,00 euros, réparti ainsi : 

* Section de fonctionnement : 237 000,00 euros, 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

75 ï Autres produits de gestion courante 237 000,00 ú 

 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  

011 ï Charges à caractère général 167 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 70 000,00 ú 

 
* Section dôinvestissement : 140 000,00 euros, 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT  

20 ï Immobilisations incorporelles 7 000,00 ú 

21 ï Immobilisations corporelles 104 000,00 ú  

16 ï Emprunts et dettes assimilées 29 000,00 ú 

RECETTES DôINVESTISSEMENT  

16 ï Emprunts et dettes assimilées 70 000,00 ú 



 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 70 000,00 ú 

 
 

8- ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2015  
 BUDGET ANNEXE PARC ECO -CONSTRUCTION 

Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président  

EXPOSÉ 

Lôarticle 7 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique définit le Budget Primitif comme « lôacte par lequel sont pr®vues et 
autorisées les recettes et les dépenses ». 
 
Le Budget Primitif (BP) indique ainsi les prévisions des recettes et des dépenses votées 
par lôassembl®e d®lib®rante pour une ann®e, en fonctionnement et en investissement. 
Aussi, le Budget Primitif autorise lôautorit® ex®cutive ¨ engager les d®penses dans la 
limite des cr®dits vot®s et ¨ percevoir les recettes vot®es par lôassembl®e d®lib®rante. 
 
Le Budget est vot® par chapitre pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. 
 
Le Budget Primitif 2015 se présente de la manière suivante : 
 

  BP 2015 

Section de fonctionnement 490 135,00 ú 

Section dôinvestissement 239 720,00 ú 

TOTAL 729 855,00 ú 

 
 
Le Budget Primitif 2015 est élaboré sans reprise des résultats, le Compte administratif 
2014 nô®tant pas pr°t. Les comparaisons ne sont donc pas ais®es entre 2014 et 2015 
 
Section de fonctionnement 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 490 135,00 ú 

75 ï Autres produits de gestion 
courante 

430 080,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert 
entre sections 

60 055,00 ú 

 
Les recettes r®elles de fonctionnement sô®l¯vent ¨ 430 080,00 euros. Elles sont en 
progression de 92,34 % par rapport au Budget Primitif 2014. Cette hausse sôexplique, 
essentiellement, par les éléments suivants : 
* Occupation de lôensemble des locaux en 2015 
* Prévision 2014 prudente 
* Subvention dô®quilibre de 206 730,00 euros 

 
La subvention dô®quilibre permet, comme son nom lôindique, dô®quilibrer le budget. Pour 
autant, le r®sultat pr®visionnel dôex®cution 2014 devrait avoisiner le montant de ladite 
subvention. Ainsi, lors de la reprise des résultats au Budget Supplémentaire, la 
subvention dô®quilibre sôannulera. 
 
Les recettes inscrites sur le chapitre 042 (op®rations dôordre de transfert entre sections) 
correspondent ¨ lôamortissement de subventions (li®es ¨ des biens amortissables).  
 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 490 135,00 ú 

011 ï Charges à caractère général 182 615,00 ú 



 

65 ï Autres charges de gestion courante 800,00 ú 

022 ï Dépenses imprévues 5 000,00 ú 

66 ï Charges financières 70 000,00 ú 

67 ï Charges exceptionnelles 1 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 210 720,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 20 000,00 ú 

 
Les dépenses de gestion progressent de 27,93 %. Cette hausse sôexplique par celle des 
charges à caractère général. 
 
En effet, les dépenses des services  (chapitre 011) sont en progression de 31,03 %. Le 
règlement de la taxe foncière (prévision de 36 700 euros) du site sera effectué, à compter 
de 2015, sur le budget annexe afin de retracer lôensemble des flux financiers li®s ¨ la 
gestion de cet équipement. 
Dôautres pr®visions ont ®t® ajust®es aux r®alisations (fluides, entretiené), permettant 
ainsi de justifier la progression entre 2014 et 2015. 
 
Les charges financi¯res sont en progression. Cela sôexplique par la n®cessit® dôinscrire 
des crédits pour constater comptablement les intérêts courus non échus (ICNE). A 
compter de 2016, seul le différentiel entre les ICNE 2016 et 2015 sera à inscrire. 
 
Il est provisionné 1 000 euros en charges exceptionnelles (chapitre 67) et 5 000 euros en 
dépenses imprévues. 
 
Compte tenu des prévisions budgétaires, il peut être dégagé pour autofinancer 
lôinvestissement une somme de 210 720 euros (chapitre 023). 
 
Section dôinvestissement : 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT 239 720,00 ú 

21 ï Immobilisations corporelles 30 900,00 ú 

23 ï Immobilisations en cours 45 220,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 101 000,00 ú 

020 ï Dépenses imprévues 2 545,00 ú 

040 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 60 055,00 ú 

 
 
Il est prévu la réalisation de bornes électriques sur le site (30 500,00 euros) et une 
enveloppe de travaux prévisionnelle de 45 220,00 euros. 
 
 

RECETTES DôINVESTISSEMENT 239 720,00 ú 

13 ï Subventions dôinvestissement re­ues 8 000,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 1 000,00 ú 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 210 720,00 ú 

040 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 20 000,00 ú 

 
Le financement de lôinvestissement est assur® par lôautofinancement brut d®gag® sur la 
section de fonctionnement. 
La subvention est li®e ¨ lôinstallation des bornes ®lectriques.  

 
DÉLIBÉRATION  
 



 

Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lôinstruction M14, 

 
Vu le projet de Budget Primitif 2015, 

 

Après avoir délibéré, 
02 voix contre (MH Lopez-Jollivet, Y. Abdelbahri) 

47 voix pour 
 

ADOPTE le Budget Primitif 2015 arrêté à la somme de 729 855,00 euros, réparti 
ainsi : 

* Section de fonctionnement : 490 135,00 euros, 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

75 ï Autres produits de gestion 
courante 

430 080,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert 
entre sections 

60 055,00 ú 

 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  

011 ï Charges à caractère général 182 615,00 ú 

65 ï Autres charges de gestion courante 800,00 ú 

022 ï Dépenses imprévues 5 000,00 ú 

66 ï Charges financières 70 000,00 ú 

67 ï Charges exceptionnelles 1 000,00 ú 

023 ï Virement ¨ la section dôinvestissement 210 720,00 ú 

042 ï Op®rations dôordre de transfert entre sections 20 000,00 ú 

 
* Section dôinvestissement : 239 720,00 euros, 

 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT  

21 ï Immobilisations corporelles 30 900,00 ú 

23 ï Immobilisations en cours 45 220,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 100 000,00 ú 

020 ï Dépenses imprévues 2 545,00 ú 

040 ï Opérations dôordre de transfert entre sections 60 055,00 ú 

 
 

RECETTES DôINVESTISSEMENT  

13 ï Subventions dôinvestissement re­ues 8 000,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilés 1 000,00 ú 

021 ï Virement de la section de fonctionnement 210 720,00 ú 

040 ï Opérations dôordre de transfert entre sections 20 000,00 ú 

 
 
 
 



 

 
 
 
 

9- ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2015 ï BUDGET ANNEXE ZAE  
Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président 

 

EXPOSÉ 

Lôarticle 7 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique définit le Budget Primitif comme « lôacte par lequel sont pr®vues et 
autorisées les recettes et les dépenses ». 
 
Le Budget Primitif (BP) indique ainsi les prévisions des recettes et des dépenses votées 
par lôassembl®e d®lib®rante pour une année, en fonctionnement et en investissement. 
Aussi, le Budget Primitif autorise lôautorit® ex®cutive ¨ engager les d®penses dans la 
limite des cr®dits vot®s et ¨ percevoir les recettes vot®es par lôassembl®e d®lib®rante. 
 
 
Le Conseil Communautaire du 15 décembre dernier a acté la création de ce budget 
annexe avec les caractéristiques suivantes : 

¶ Assujettissement à la TVA 

¶ Nomenclature M14 

¶ Constatation des stocks selon la m®thode lôinventaire permanent 
 
Le présent Budget est voté par chapitre pour les sections de fonctionnement et 
dôinvestissement. 
 
La vocation de ce budget est de déterminer le prix de revient des terrains aménagés et, 
par comparaison de celui-ci avec leur prix de vente. 
 
Le Budget Primitif 2015 se présente de la manière suivante : 
 

  BP 2015 

Section de fonctionnement 70 400,00 ú 

Section dôinvestissement 70 400,00 ú 

TOTAL 140 800,00 ú 

 
 
Section de fonctionnement  
 
La particularité des budgets « am®nagement de zones dôactivit®s » réside dans 
lôaffectation de lôensemble des d®penses en section de fonctionnement. En effet, lôobjectif 
de ce type dôop®rations nôest justement pas dôimmobiliser des terrains mais au contraire 
de les vendre le plus rapidement possible. 
Lorsque toutes les dépenses ont été réalisées et, en tout état de cause à la fin de chaque 
exercice, la valeur du stock est constatée (recettes de fonctionnement et dépenses 
dôinvestissement). 
Aussi, pendant la période de viabilisation des terrains, la section de fonctionnement est 
toujours équilibrée. 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 70 400,00 ú 

011 ï Charges à caractère général 70 400,00 ú 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 70 400,00ú 

042 ï Op®ration dôordre de transfert entre sections 70 400,00 ú 



 

 
Les d®penses pr®vues pour ce budget 2015 ont trait ¨ la ma´trise dôîuvre, la redevance 
diagnostic archéologique, des frais de gestion interne. Ces derniers correspondent à une 
quote-part des frais supportés par le budget principal (masse salariale, frais 
dôadministration). 
 
Section dôinvestissement 
 
Il est constat®, au niveau des d®penses dôinvestissement le coût total de la viabilisation.  
Le financement de la section est assuré par une avance remboursable du budget principal 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT 70 400,00 ú 

040 ï Op®ration dôordre de transfert entre sections 70 400,00 ú 

 
Cette d®pense est financ®e via lôautofinancement d®gag® en fonctionnement. 
 

RECETTES DôINVESTISSEMENT 70 400,00 ú 

16 ï Emprunts et dettes assimilées 70 400,00 ú 

 
 

Il est rappel® que lôobjectif de cette op®ration dôam®nagement est de pr®senter un 
®quilibre ¨ la cl¹ture de lôop®ration ; ¨ savoir que les ventes couvrent lôensemble des 
coûts supportés. Ainsi, à terme, le budget annexe remboursera les avances au budget 
principal 
 
Aussi, lors de la création de ce budget, il a été précisé que la constatation des stocks était 
réalisée selon la m®thode lôinventaire permanent. Pour des contraintes techniques 
(obligation de constater des stocks à chaque dépense), il est souhaité modifier les 
modalités de constatation en optant pour la méthode de l'inventaire intermittent. 
 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lôinstruction M14, 

 
Vu le projet de Budget Primitif 2015, 

 

Après avoir délibéré, 
02 voix contre (MH Lopez-Jollivet, Y. Abdelbahri) 
47 voix pour 

 
ADOPTE le Budget Primitif 2015 arrêté à la somme de 140 800,00 euros, réparti 
ainsi : 

* Section de fonctionnement : 70 400,00 euros, 
 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  

011 ï Charges à caractère général 70 400,00 ú 

 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

042 ï Op®ration dôordre de transfert entre sections 70 400,00 ú 



 

 
 
 
 
 
* Section dôinvestissement : 70 4 000,00 euros, 
 

D£PENSES DôINVESTISSEMENT  

040 ï Opération dôordre de transfert entre sections 70 400,00 ú 

 

RECETTES DôINVESTISSEMENT  

16 ï Emprunts et dettes assimilées 70 400,00 ú 

 
MODIFIE les modalités de constatation des stocks en optant pour la méthode de 
lôinventaire intermittent, 

 
 

10- REMBOURSEMENT DE FRAIS DU BUDGET ANNEXE ZAE AU BUDGET  
PRINCIPAL 

Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président 
 

EXPOSÉ 

Lô®laboration de budget dôam®nagement de zone dôactivit® sô®tablit de mani¯re g®n®rale 
en incorporant, en dépense et donc dans le prix de revient une quote-part de frais de 
gestion (il sôagit essentiellement de masse salariale et de frais administratifs). Ces frais de 
gestion correspondent à 4% du prix de vente  
 
Ces frais sô®l¯vent pour lôam®nagement de la zone de Bures-Morainvilliers à 14 795 euros 
Hors Taxes par an et ce jusquôen 2018, ann®e de cl¹ture pr®visionnelle de lôop®ration. 
Ainsi, ces frais seront remboursés par le budget annexe ZAE au budget principal. 
 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE le principe de remboursement entre le Budget annexe « Zones 
dôActivit®s Economiques » et le Budget principal  

 
DIT que le Budget annexe « Zones dôActivit®s Economiques » remboursera, chaque 
année, au Budget principal la somme de 14 795 euros HT jusquô¨ la cl¹ture de 
lôop®ration dôam®nagement  

 
 

11- AUTORISATION DE PROGRAMME CREATION DôITINERAIRES CYCLABLES  
MODIFICATION DES CREDITS DE PAIEMENT 

Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Le Conseil Communautaire du 28 avril 2014 a ouvert une autorisation de programme pour 
la cr®ation dôitin®raires cyclables. 
 



 

Cette technique comptable permet de ne pas faire supporter sur une ann®e lôint®gralit® 
dôune d®pense pluriannuelle, mais seules les d®penses ¨ r®gler au cours de lôexercice. 
 
Le cout total du projet nôa pas ®t® modifi®. Il sô®l¯ve ¨ 3 775 000 euros. Son financement 
est assuré par une subvention de la Région Île de France et du Département des Yvelines 
dôun montant global respectivement de 1 578 175 euros et 946 909 euros. 
 

La ventilation des crédits de paiement est modifiée pour tenir compte du décalage, dans 
le temps, du projet. 
 

Ainsi, les crédits de paiement en dépenses sont ajustés comme suit : 
 

Libel lé du programme  
Montant de 
lôAP 

Montant des CP  

2014 2015 2016 2017 2018 
Dépenses : 

 

Création itinéraires cyclables 
Stationnements vélos 

3 775 000 ú / 
1 510 000 

1 370 000 
140 000 

 
755 000 

685 000 
70 000 

 

 
755 000 

685 000 
      70 000 

 

 
755 000 

685 000 
      70 000 

 

 

DÉLIBÉRATION  
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M14 
 

Vu la délibération n°3-28042014 relative au vote dôune autorisation de programme et de 
cr®dits de paiement pour la cr®ation dôitin®raires cyclables, 
 

Vu le BP 2015 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

MODIFIE les cr®dits de paiement de lôop®ration comme suit : 

Libellé du programme  
Montant de 
lôAP 

Montant  des CP 

2014 2015 2016 2017 2018 
Dépenses : 

 

Création itinéraires cyclables 
Stationnements vélos 

3 775 000 ú / 
1 510 000 

1 370 000 
140 000 

 
755 000 

685 000 
70 000 

 

 
755 000 

685 000 
      70 000 

 

 
755 000 

685 000 
      70 000 

 

 

 
12- AUTORISATION DE PROGRAMME SEQUENCE EN SEINE  

MODIFICATION DES CREDITS DE PAIEMENT 
Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Le Conseil Communautaire du 28 avril 2014 a ouvert une autorisation de programme pour 
le programme dôam®nagement dôune s®quence en Seine. 
 
Cette technique comptable permet de ne pas faire supporter sur une ann®e lôint®gralit® 
dôune d®pense pluriannuelle, mais seules les d®penses ¨ r®gler au cours de lôexercice. 
 
Le co¾t total du projet nôa pas ®t® modifi®. Il sô®l¯ve ¨ 4 208 140 euros. Son financement 
est assuré par des participations de la Région Île de France, du département des 
Yvelines, la Ville de Carri¯res sous Poissy, de VNF et de lôagence de lôeau. 
 
Les cr®dits de paiements doivent °tre rephas®s pour tenir compte de lôavanc®e du projet. 
 



 

Aussi, il est propos® de modifier le libell® de lôautorisation de programme suite au 
changement de nom du projet. Lôautorisation de programme sôintitulera : Promenades du 
Canal 
 

Libellé du programme 
Montant de 
lôAP 

2014 2015 2016 2017 

Aménagement des 
Promenades du Canal 

4 208 140 131 333, 65 763 000 1 870 000 1 443 806,35 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lôinstruction budg®taire et comptable M14, 
 
Vu la délibération n°4-28042014 relative au vote dôune autorisation de programme et de 
cr®dits de paiements pour lôam®nagement dôune S®quence en Seine 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
DÉCIDE de modifier le nom de lôautorisation de programme pour le dénommer 
« Promenades du Canal », 

 
MODIFIE les crédits de paiements du programme comme suit : 

Libellé du programme 
Montant de 
lôAP 

2014 2015 2016 2017 

Aménagement des 
Promenades du Canal 

4 208 140 131 333, 65 763 000 1 870 000 1 443 806,35 

 

 

13- VOTE DES TAUX DE FISCALITE DIRECTE LOCALE ï EXERCICE 2015 
Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSÉ 

Conform®ment ¨ lôarticle 1639 du Code G®n®ral des Imp¹ts, les collectivit®s locales 
doivent transmettre aux services fiscaux, par lôinterm®diaire des services préfectoraux, les 
décisions relatives au vote des taux avant le 15 avril de chaque année. 
 
Lors du D®bat dôOrientations Budg®taires, la stabilisation des taux de fiscalit® m®nages et 
économique figurait parmi les priorités de la Communauté. 
 
Au vu de lô®quilibre global du budget, il est propos® de ne pas augmenter les taux de 
fiscalité et ainsi reconduire ceux de 2014. 
 

 Taux 2014 Taux 2015 

Taxe dôhabitation 7,42 % 7,42 % 

Taxe sur les propriétés non bâties 5,62 % 5,62 % 

Taxe sur les propriétés bâties 3,50 % 3,50 % 

Contribution Foncière des Entreprises 21,48 % 21,48 % 



 

 
 
 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu lô®tat 1259 FPU pour 2015, 
 
Vu le BP 2015, 
 
Après avoir délibéré,  
04 voix contre (MH Lopez-Jollivet, Y. Abdelbahri, F. Spangenberg, G. Sebileau) 

 45 voix pour 
 

FIXE les taux de fiscalité pour 2015 comme suit : 

¶ taxe dôhabitation : 7,42 % 

¶ taxe sur le foncier non bâti : 5,62 % 

¶ taxe sur le foncier bâti : 3,50 % 

¶ contribution foncière des entreprises : 21,48 % 

 
 

14- VOTE DES TAUX DE TAXE DôENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES  
EXERCICE 2015 

Rapporteur : Michel PONS ï Vice-président 

EXPOSÉ 

La Communauté d'Agglomération des 2 Rives de Seine assure la collecte et le traitement 
des déchets pour les communes du territoire. A ce titre, elle perçoit la TEOM, selon le 
zonage défini par le Conseil Communautaire du 26 mars 2012. Ce zonage permet de 
mettre en parallèle le service rendu et son coût. 
 
Il est rappelé que la taxe couvre la totalité du service. 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général des Impôts, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu la délibération du 26 mars 2012 relative ¨ lôinstitution des zonages de collecte et de 
taxe dôenl¯vement des ordures m®nag¯res, 
 
Vu lô®tat 1259 TEOM, 
 
Vu le BP 2015, 
 
 



 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 
 
 
 
 
FIXE les taux de TEOM pour lôexercice 2015 comme suit : 

Zones 
Taux 2014  

Pour mémoire 

Bases 
prévisionnelles 

2015 
Taux 2015 

Produit 
attendu 2015 

Andrésy 9,50 % 19 175 940 8,93% 1 712 411 ú 

Carrières sous Poissy 9,10 % 20 241 150 9,01 % 1 823 728 ú 

Chanteloup les Vignes 9,67 % 11 033 534 9,65 % 1 064 736 ú 

Chapet 9,12 % 1 682 599 9,31 % 156 650 ú 

Les Alluets le Roi 4,68 % 1 724 303 4,35 % 75 007 ú 

Medan 7,60 % 2 440 753 6,87 % 167 680 ú 

Morainvilliers 5,01 % 4 502 309 4,82 % 217 011 ú 

Orgeval 4,32 % 15 993 932 4,16 % 665 348 ú 

Triel sur Seine 7,54 % 18 401 904 7,32 % 1 347 019 ú 

Verneuil sur Seine 9,28 % 21 172 957 9,07 % 1 920 387 ú 

Vernouillet 9,86 % 13 723 692 9,86 % 1 353 156 ú 

Villennes sur Seine 6,47 % 10 629 703 5,95 % 632 467 ú 

Total  140 722 776  11 135 600 ú 

 
 
 

15- ATTRIBUTION DôUNE SUBVENTION AU COMITE DES íUVRES SOCIALES DE LA 
CA2RS  - EXERCICE 2015 

Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSE 
 

Le Comit® des íuvres Sociales de la CA a pour vocation de : 

¶ promouvoir des activités culturelles, sociales, de loisirs, de voyages, en direction 
des agents de la Communauté d'Agglomération des 2 Rives de Seine, adhérents 

¶ développer des initiatives permettant de resserrer les liens entre les agents de la 
CA 

¶ utiliser des moyens appropriés, notamment des activités commerciales autorisées 
par la réglementation et par l'acquisition de biens, meubles ou immeubles, 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission, à la création et au développement 
d'activités en faveur des agents de la CA 

¶ assurer une information permanente des bénéficiaires de l'association dans les 
divers domaines précités. 

 

Cette association sollicite une subvention au titre de lôexercice 2015 de 15 000 ú. Elle 
permettrait de proposer de nombreuses activités aux membres du COS. 

Une convention dôobjectifs d®finit les conditions et modalit®s pratiques du partenariat 
entre lôassociation et la CA. 

 

DELIBERATION  
 

Le Conseil communautaire, 
 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le BP 2015, 
 

CONSIDERANT que les actions de cette association pr®sentent un caract¯re dôint®r°t 
général pour la Communauté, 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

DECIDE de verser une subvention de 15 000,00 ú ¨ lôassociation Comit® des íuvres 
Sociales de la Communauté d'Agglomération des 2 Rives de Seine. 

 

APPROUVE la convention dôobjectifs entre le COS et la Communaut® 
d'Agglomération des 2 Rives de Seine. 

 

AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

DIT que les crédits sont inscrits au Budget Primitif 2015, chapitre 65. 
 
 

16- CONVENTION PARTENARI ALE « CONTRAT DE TYPE 2 »   
RESEAU POISSY AVAL  STIF ï TRANSPORTEUR ï COLLECTIVITES    

AVENANT N°4 
Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSE 
 

Lôorganisation des lignes de transports collectifs urbains sur le territoire de la CA2RS est 
organisée en deux réseaux distincts : le réseau Poissy Aval qui concerne Villennes, 
Médan, Morainvilliers et Orgeval (ainsi que Poissy hors CA2RS) et le réseau 2 Rives de 
Seine sur les autres communes de la CA2RS (ainsi que Maurecourt hors CA2RS). 
 
Ces deux réseaux sont régis chacun par deux documents de référence :   

- Le contrat dôexploitation de type 2 pass® entre le STIF et le transporteur qui fixe 
lôoffre de r®f®rence.  

- La convention partenariale passée entre le STIF, le transporteur et les collectivités 
qui fixe notamment les compétences et participations financières des collectivités. 
Elle a ®t® approuv®e par la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine en 
séance du 25 octobre 2010.  
 

La convention partenariale li® au contrat de type 2 Poissy Aval a d®j¨ fait lôobjet de trois 
avenants : 

¶ Lôavenant nÁ1 ¨ la convention Partenariale vot® le 1er juin 2011, autorisant la 
prolongation temporaire des titres locaux distribués par les communes de 
Morainvilliers et Orgeval  

¶ Lôavenant nÁ 2 ¨ la convention partenariale vot® le 7 d®cembre 2011, ayant trait ¨ la 
distribution et au financement de tickets t+ distribués par le SIVOM du Pincerais  

¶ Lôavenant nÁ3 ¨ la convention partenariale vot® le 6 juin 2012 ayant pour objet : 
- une cr®ation dôoffre sur la ligne 8 (Chambourcy-Poissy)  
- la substitution de la CA Deux Rives de Seine au SIVOM du Pincerais et aux 
communes de Médan et Villennes-sur-Seine,  
- lôint®gration de la commune de Chambourcy et de Veolia Transport en tant que 
signataires de la convention partenariale, et lôint®gration de la contribution 
financière de Chambourcy au titre du fonctionnement de la ligne 8  
- la distribution dôun PassôLocal par la commune de Chambourcy  

 
Un quatrième avenant est aujourdôhui n®cessaire pour r®gulariser les substitutions de la 
commune de Poissy par la Communaut® dôAgglom®ration Poissy ï Achères ï Conflans-
Sainte-Honorine et de la commune de Chambourcy par la Communaut® dôagglom®ration 
Saint-Germain Seine et Forêts en tant que signataire de la convention partenariale. 
 



 

De plus, cet avenant vise à régulariser les modalités de distribution et de financement du 
PassôLocal en place sur la commune de Chambourcy. 
 
Cet avenant nôa donc aucune implication sur le financement et les modalités de gestion 
du réseau de bus urbain par la CA2RS. 

 
DELIBERATION  
 

Le Conseil communautaire, 
 
Vu la loi LOTI du 30 décembre 1982, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu lôarticle 6 bis du d®cret nÁ 59-157 du 7 janvier 1959, 
 
Vu  le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949, 
 
Vu les statuts de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine, 
 
Vu la convention partenariale STIF / Commune de Maurecourt / CA2RS / SIVOM de 
Verneuil-sur-Seine et Vernouillet / Sté Véolia Transports dans le cadre de la conclusion 
du contrat dôexploitation de type 2 du r®seau Poissy Aval, approuv®e par d®lib®ration en 
date du 25 octobre 2010,  
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

APPROUVE le projet dôAvenant nÁ4 ¨ la convention partenariale relative au contrat 
type 2 Poissy Aval, ci-annexé, 

 
AUTORISE le Président à signer ledit avenant à la convention partenariale,  

 
 

17- LES PROMENADES DU CANAL - DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL 
REGIONAL POUR LA PRO MENADE BOISEE, MODES DOUX 

Rapporteur : Karine KAUFFMANN ï Vice-présidente 

EXPOSE 
 

Le Conseil R®gional dôIle-de-France subventionne, lôam®nagement de circulations 
douces, à hauteur de 50 % du montant HT des travaux. 
 
La CA2RS est ma´tre dôouvrage du projet ç Les promenades du Canal è mis en îuvre ¨ 
Carrières-sous-Poissy. Les travaux ont notamment pour objet de réaliser 2 circulations : 1 
promenade fluviale en lieu et place du chemin de halage et 1 promenade boisée, itinéraire 
alternatif ¨ la Seine, sur lôancien trac® de la voie ferr®e. La promenade fluviale a fait lôobjet 
dôune demande de subvention suivant la d®lib®ration du conseil communautaire du 
28/04/2014. 
 
La r®alisation de la promenade bois®e peut b®n®ficier de lôaide r®gionale au titre du 
subventionnement des itin®raires doux. Lôenveloppe globale prévisionnelle des travaux 
est estimée, au stade AVP, à 287 172 ú HT.  
 
Dans le cadre du financement global de lôop®ration dôam®nagement, il est proposé de 
demander au Conseil R®gional dôIle-de-France une subvention au titre de sa politique en 
matière de déplacements non motorisés. 
  
DELIBERATION  
 
Le Conseil communautaire, 



 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu la d®lib®ration du conseil communautaire approuvant le parti dôam®nagement de 
lôop®ration ç séquence en Seine », canal de la dérivation, du 24/09/2012, 
 
Consid®rant que lôop®ration a pour objet, notamment, dôam®nager 2 promenades sur le 
site du canal de la Dérivation à Carrières-sous-Poissy, que la promenade fluviale a fait 
lôobjet dôune demande de subvention et quôil y a lieu de solliciter une subvention pour la 
promenade boisée, que ces 2 itinéraires sont aménagés pour la pratique des modes 
doux,  
 
Considérant la présentation en commission communautaire des 12/09/2014 et 
10/03/2015, 
 
Considérant que lôop®ration r®pond ¨ la politique du Conseil R®gional dôIle de France en 
faveur des modes doux et quôune subvention peut °tre attribu®e à la communauté 
dôagglom®ration, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

DECIDE, dans le cadre du projet « Les promenades du canal » à Carrières-sous-
Poissy, de solliciter auprès du Conseil R®gional dôIle-de-France une subvention 
pour les ®tudes et les travaux dôam®nagement de la promenade boisée, itinéraire 
doux. 
 
SôENGAGE à utiliser cette subvention sous lôenti¯re responsabilité de la 
Communaut® dôAgglomération 2 Rives de Seine, à financer sur son budget propre 
la part des travaux restant ¨ la charge de la Communaut® dôagglom®ration, à ne pas 
commencer les travaux avant la notification de la subvention, préalablement votée 
par la commission permanente du Conseil Régional, 
 
AUTORISE le président à mettre en îuvre et ¨ signer lôensemble des documents 
n®cessaires ¨ lôattribution de la subvention susvis®e. 
 
 

18- SUBVENTIONS COMMUNICATION  2015  
Rapporteur : Philippe TAUTOU  ï  Président 

EXPOSE 

Dans le cadre du vote du BP 2015, il est proposé de reconduire les différents dispositifs 
intercommunaux de subvention, existants et votés en conseil communautaire depuis 2014, à 
minima et sans augmentation budgétaire. 
 

Dans ce cadre, il propos® dôattribuer une subvention de 7000 ú ¨ la radio LFM, association 
régie par la loi du 1er juillet 1901, qui a lancé  en  2012 une nouvelle antenne locale à 
Chanteloup-les-Vignes pour le territoire des 2 Rives de Seine (subvention de 30 000 ú pour 
lôinstallation en 2012). 
 

Basée à Chanteloup-les-Vignes, rue des Pierreuses, lôantenne LFM CA2RS a pour mission 
dôinformer les auditeurs et les lecteurs du site sur lôactualit® sociale, politique, ®conomique et 
culturelle du territoire, de valoriser la richesse associative locale et de faire entendre la voix 
des femmes de lôagglom®ration (portrait de femme des 2 Rives chaque jeudi ¨ 11h).  En 
parall¯le, LFM propose des activit®s citoyennes et participatives, comme lôanimation dôateliers 
radio, pour les jeunes du territoire (d®couverte des m®tiers de lôaudiovisuel).  
 

La radio LFM diffuse ses programmes dans un rayon de 40 km autour de Mantes-la-Jolie, et 
couvre une zone de diffusion de 1 200 000 habitants. Elle est reçue dans les principales villes 
de la vallée de Seine, de l'Oise et de l'Eure. Grâce au soutien de la Communauté 



 

d'Agglomération 2 Rives de Seine, LFM a poursuivi son implication dans la vie locale en 
proposant de nouvelles émissions, des stages d'initiation à l'outil radiophonique une vingtaine 
d'enfants tout au long de l'année) et en accompagnant des demandeurs d'emploi dans leur 
recherche d'emploi ou de formation (opération Codes Emploi). 
 

DELIBERATION  
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Consid®rant la volont® communautaire de subventionner un certains nombres dôacteurs 
locaux  contribuant à la dynamique du territoire, 
 

Après avoir délibéré,  
02 voix contre (MH Lopez-Jollivet, y. Abdelbahri) 

03 abstentions (G. Sebileau, F. Spangenberg, K. Kauffmann) 
44 voix pour 

 

DECIDE de verser ¨ lôassociation LFM une subvention sô®levant ¨ 7000 ú, 
correspondant aux animations prévues sur le territoire de la Communauté 
dôAgglom®ration 2 Rives de Seine, 

 

DIT que les cr®dits correspondants sont inscrits au budget primitif de lôexercice 2015,  
 

 
19- SOLLICITATION DES CO FINANCEMENTS DU PROGRAMME DôACTIONS EN 

SANTE AUPRES DES INSTITUTIONS PARTENAIRES  
  Rapporteur : Pierre GAUTIER - Vice-président  

EXPOSÉ 

La Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine a d®fini lôint®r°t communautaire en 
santé par la délibération du 13 décembre 2010. 

 

Sont dôint®r°t communautaire : ç La d®clinaison territoriale des campagnes nationales ; 
La promotion des comportements favorables à la santé sur les thèmes suivants : 
alimentation et activité physique, sécurité routière, sexualité, accidents de la vie courante, 
toxicomanies, violence, sant® buccodentaire, lutte contre lôob®sit®, lutte contre toute 
addiction, prévention des cancers, des maladies cardiovasculaires, avec une priorité pour 
les personnes en situation de vuln®rabilit® ; Le pilotage dôun observatoire de la sant® ; 
Lôimpulsion de toute d®marche de nature ¨ favoriser un ®gal acc¯s aux soins è. 

 

Afin de se donner les moyens de r®pondre ¨ lôint®r°t communautaire pr®cis® ci-dessus, la 
Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine souhaite solliciter des subventions pour 
lôing®nierie et la mise en îuvre des actions du Contrat Local de la Sant® aupr¯s de 
lôAgence R®gionale de Sant® (ARS) dôIle-de-France, pour un montant total de 84 691,25 
euros.   

 

DÉLIBÉRATION  
 
Le conseil communautaire, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les statuts de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine, 
 

Vu la d®lib®ration du conseil de la Communaut® dôagglom®ration Deux Rives de Seine du 
13 décembre 2010 procédant ¨ la d®termination de lôint®r°t communautaire en sant®, 
 



 

Vu lôavis favorable de la commission Habitat, Pr®vention et S®curit®, Sant® du 10 mars 
2015, 
 

Vu le budget de la CA2RS,  
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

APPROUVE le dépôt de demandes de subventions aupr¯s de lôAgence R®gionale 
de Sant® dôIle-de-France, pour un montant de 84 691,25 euros 
 

AUTORISE Le Président ou son représentant, à procéder à toutes les démarches 
permettant dôobtenir les cofinancements pr®cit®s, au titre de la r®alisation du 
programme dôaction du Contrat Local de Sant®. 
 

 
 

20- SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS VOLET SANTE  
  Rapporteur : Pierre GAUTIER - Vice-président  

EXPOSÉ 

La Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine a d®fini lôint®r°t communautaire en 
santé par la délibération du 13 décembre 2010. 

 
Sont dôint®r°t communautaire : ç La d®clinaison territoriale des campagnes nationales ; 
La promotion des comportements favorables à la santé sur les thèmes suivants : 
alimentation et activité physique, sécurité routière, sexualité, accidents de la vie courante, 
toxicomanies, violence, sant® buccodentaire, lutte contre lôob®sit®, lutte contre toute 
assuétudes, prévention des cancers, des maladies cardiovasculaires, avec une priorité 
pour les personnes en situation de vulnérabilité ; Le pilotage dôun observatoire de la 
santé ; Lôimpulsion de toute d®marche de nature ¨ favoriser un ®gal acc¯s aux soins è. 

 
Afin de se donner les moyens de r®pondre ¨ lôint®r°t communautaire pr®cis® ci-dessus, il 
est propos® au conseil dôattribuer les subventions suivantes : 
 

Porteur  Projets  
Montant 
proposé  

(en euros)  

Association Ville Hôpital 78 
(AVH 78) 

- Permanences concernant la santé 
sexuelle ¨ lôattention des jeunes 

- Sensibilisation à la vie affective et 
sexuelle au sein des collèges 

6 500 ú 

Compagnie des contraires 
- Théâtre de prévention en santé : 

prévention des assuétudes auprès des 
jeunes  

17 000 ú 

Mouvement Français pour le 
Planning Familial des 
Yvelines (MFPF 78) 

- Groupes de parole ¨ lôattention des 
femmes réalisés sur le camp de Roms 
de Triel-sur-Seine 

3 290 ú 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine, 
 
Vu la d®lib®ration du conseil de la Communaut® dôagglom®ration Deux Rives de Seine du 
13 d®cembre 2010 proc®dant ¨ la d®termination de lôint®r°t communautaire en sant®, 



 

 
Vu les demandes de subventions des associations,  
 
Vu lôavis favorable de la commission Habitat, Pr®vention et S®curit®, Sant® du 10 mars 
2015, 
 
Consid®rant lôint®r°t pour la communauté de permettre à ces associations de développer 
leurs actions au bénéfice des habitants résidant sur son territoire, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

DÉCIDE lôattribution des subventions suivantes : 

Porteur  Projets  
Montant 
proposé  

(en euros)  

Association Ville Hôpital 78 
(AVH 78) 

- Permanences concernant la santé 
sexuelle ¨ lôattention des jeunes 

- Sensibilisation à la vie affective et 
sexuelle au sein des collèges 

6 500 ú 

Compagnie des contraires 
- Théâtre de prévention en santé : 

prévention des assuétudes auprès des 
jeunes  

17 000 ú 

Mouvement Français pour le 
Planning Familial des 
Yvelines (MFPF 78) 

- Groupes de parole ¨ lôattention des 
femmes réalisés sur le camp de Roms 
de Triel-sur-Seine 

3 290 ú 

 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de lôexercice en cours. 
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer les conventions afférentes et 
¨ proc®der ¨ toutes les d®marches permettant dôattribuer les subventions pr®cit®es. 
 

 
21- SOLLICITATION DE COF INANCEMENTS AUPRES DES INSTITUTIONS 
PARTENAIRES DANS LE CADRE DE LA REALISAT ION DU PROGRAMME 

DôACTIONS DU CISPD 2015 
Rapporteur : Pierre GAUTIER - Vice-président  

EXPOSÉ 

Le 28 f®vrier 2011, le conseil communautaire de la CA2RS a vot® la cr®ation dôun conseil 
intercommunal de s®curit® et de pr®vention de la d®linquance (CISPD) charg® dôassurer 
la promotion dôactions relevant des th®matiques prioritaires suivantes :  

¶ La prévention de la récidive ; 

¶ La lutte contre lôexclusion et le d®crochage scolaire ; 

¶ Dans le cadre de lôaction judiciaire : les alternatives aux poursuites, la prévention 
de la r®cidive, lôaide aux victimes, lôacc¯s aux droits ; 

¶ La présence humaine et la médiation dans les espaces collectifs (habitat, 
transports, espaces publics) ; 

Afin dôassurer la r®alisation de ce programme, il est proposé de solliciter le cofinancement 
des partenaires suivants :  
 

- Le Conseil g®n®ral des Yvelines au titre de lôappel ¨ projet 2015 relatif ¨ la pr®vention 
générale, dans le cadre de leur participation aux dispositifs des correspondants de nuit, 
pour un montant de 10 000 euros.  
 



 

- Le Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD), dans le cadre de 
lôappel ¨ projet 2015, pour les actions de pr®vention de la d®linquance (hors 
vidéoprotection), pour un montant de 40 000 euros, au titre de leur participation aux 
actions suivantes : le dispositif des correspondants de nuit, le poste du coordonnateur du 
CISPD, lôobservatoire de la tranquillit® publique, lôanimation de l'exposition 13/18 
Questions de justice, lôaction de prévention et de lutte contre la déscolarisation. 
 

- La pr®fecture des Yvelines dans le cadre de lôappel ¨ projet du Plan D®partemental 
dôAction et de S®curit® Routi¯re (PDASR) 2015, au titre de la semaine de s®curit® 
routière, pour un montant de 2 500 euros.  
 

- Les bailleurs sociaux de la CA2RS, dans le cadre de leur participation aux dispositifs 
des correspondants de nuit et de lôobservatoire de la tranquillit® publique pour un montant 
de 16 820 euros.  
 
Soit un montant total sollicité de 69 320 euros. 

 

DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2211-4, L 
3214-1, L 5216-5, L 5211-59 et D 5211-54, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration 2 Rives de Seine, 
 
Vu la d®lib®ration du 13 d®cembre 2010 relatif ¨ la d®termination de lôint®r°t 
communautaire en matière de politique de la Ville, 
 
 
Vu la d®lib®ration du 28 f®vrier 2011 relative ¨ lôinstallation du conseil intercommunal de 
sécurité et de prévention de la délinquance, 
 
Vu lôavis favorable de la commission Habitat, Pr®vention et S®curit®, Sant® du 10 mars 
2015, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE le dépôt des demandes de subventions précitées : 
- aupr¯s de lôACSE, au titre du FIPD pour un montant de 40 000 euros 
- auprès du Conseil général des Yvelines, pour un montant de 10 000 euros 
- auprès du PDASR, pour un montant de 2 500 euros 
- auprès des bailleurs sociaux de la CA2RS, pour un montant de 16 820 euros 
 
AUTORISE Le Président ou son représentant, à signer les conventions avec les 
op®rateurs concern®s et ¨ proc®der ¨ toutes les d®marches permettant dôobtenir les 
co-financements pr®cit®es, au titre de la r®alisation du programme dôaction du 
CISPD. 
 

 
22- SUBVENTIONS ALLOUÉES  AUX ASSOCIATIONS DAN S LE CADRE DE LA 

REALISATION DU PROGRAMME DôACTIONS DU CISPD 2015 
Rapporteur : Pierre GAUTIER Vice-Président  

EXPOSÉ 



 

Le 28 février 2011, le conseil communautaire de la CA2RS a voté la création dôun conseil 
intercommunal de s®curit® et de pr®vention de la d®linquance (CISPD) charg® dôassurer 
la promotion dôactions relevant des th®matiques prioritaires suivantes :  

¶ La prévention de la récidive ; 

¶ La lutte contre lôexclusion et le d®crochage scolaire ; 

¶ Dans le cadre de lôaction judiciaire : les alternatives aux poursuites, la prévention 
de la r®cidive, lôaide aux victimes, lôacc¯s aux droits ; 

¶ La présence humaine et la médiation dans les espaces collectifs (habitat, 
transports, espaces publics) ; 

Afin dôassurer la r®alisation de ce programme dôintervention, il est propos® dôattribuer une 
subvention aux partenaires suivants : 

- Dans le cadre de lôorganisation de la semaine intercommunale de s®curit® 
routière : 

¶ La Fédération Française des Motards en colère des Yvelines (FFMC78) : 
300 úuros 

¶ LôAssociation Pr®vention Routi¯re (APR) : 1 000 úuros 

¶ LôAssociation de Pr®vention Sp®cialis®e des Yvelines (APSY) : 1 690 úuros 

- Dans le cadre de lôaction judiciaire et de la r®alisation de permanences dôacc¯s 
aux droits :  

¶  Le Centre dôInformation sur les Droits des Femmes et des Familles 
(CIDFF) : 8 800 úuros 

¶ Le Centre Yvelines Médiation (CYM) : 8 000 úuros 

¶ LôAssociation CRESUS Ile de France : 4 600 úuros 

Soit un montant total de subventions de 24 390 úuros. 
 

DÉLIBÉRATI ON 
 
Le conseil communautaire, 
 
Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2211-4, L 
3214-1, L 5216-5, L 5211-59 et D 5211-54, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration 2 Rives de Seine, 
 
Vu la d®lib®ration du 13 d®cembre 2010 relatif ¨ la d®termination de lôint®r°t 
communautaire en matière de politique de la Ville, 
 
Vu la d®lib®ration du 28 f®vrier 2011 relative ¨ lôinstallation du conseil intercommunal de 
sécurité et de prévention de la délinquance, 
 
Vu lôavis favorable de la commission Habitat, Pr®vention et S®curit®, Sant® du 10 mars 
2015, 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
DECIDE  lôattribution des subventions aux partenaires suivants : 

- La Fédération Française des Motards en colère des Yvelines : 300 úuros 

- LôAssociation Pr®vention Routi¯re : 1 000 úuros 

- LôAssociation de Pr®vention Sp®cialis®e des Yvelines : 1 690 úuros 

- Le Centre dôInformation sur les Droits des Femmes et des Familles: 8 800 úuros 



 

- Le Centre Yvelines Médiation : 8 000 úuros 

- LôAssociation CRESUS Ile de France : 4 600 úuros 
 
AUTORISE Le Président ou son représentant, à signer les conventions avec les 
op®rateurs concern®s et ¨ proc®der ¨ toutes les d®marches permettant dôattribuer 
les subventions précitées, au titre de la réalisation du programme dôaction du 
CISPD. 
 

 
23- COFINANCEMENTS SOLLICITES DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE LA 

VILLE  
Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSÉ 

La Communaut® dôAgglom®ration des 2 Rives de Seine s'engage dans l'élaboration du 
Contrat de ville 2015-2020. 

 
L'enjeu majeur que constitue la réduction des disparités territoriales et lôintégration 
des quartiers prioritaires dans les stratégies d'agglomération, doit nous amener à 
mettre en îuvre des politiques structurantes, à la croisée de compétences 
institutionnelles multiples, couvrant les axes de la cohésion sociale, du 
développement urbain, de l'économie et de l'emploi. 

 
La mobilisation des politiques publiques, l'engagement d'un partenariat large et 
volontariste, la question de la participation des habitants, la définition de la 
gouvernance sont autant de questions essentielles qu'il faudra aborder dans le cadre 
de la contractualisation. 

 
-  Considérant l'engagement de la Caisse des Dépôts et Consignations aux 

côtés de l'Etat dans la nouvelle contractualisation,  

- Considérant que la CA2RS mène utilement pour les adultes de plus de 26 ans un 
travail compl®mentaire ¨ celui du Service Public de lôEmploi, 

- Considérant l'évolution de la gouvernance et de la géographie prioritaire prévues 
par la loi Lamy, les trois villes de la CA2RS concernées ont opéré le transfert de 
leurs agents affectés à la politique de la ville au 1er janvier 2015 vers 
l'agglomération. Ce transfert s'est traduit concrètement par l'intégration de deux 
chefs de projets au sein de la Direction de la cohésion sociale et territoriale de la 
CA2RS. 

- Considérant lôexp®rimentation sur trois ans de la plateforme de mobilit® destin®e 
aux demandeurs dôemploi r®sidants sur le territoire de la CA2RS et notamment sur 
les territoires prioritaires.  

 
Il est demandé aux membres du conseil de bien vouloir autoriser le Président ou son 
représentant à solliciter auprès des partenaires institutionnels les cofinancements 
suivants : 
 
- La Caisse des D®p¹ts et Consignations au titre dôun cofinancement de la mission 

d'assistance à maitrise d'ouvrage pour la rédaction du nouveau contrat de ville, 
pour un montant de 19 000,00 ú. 
 

-  Lôagence pour la coh®sion sociale et lô®galit® des chances :  
 

o  dans le cadre d'un appui à l'ingénierie devant être mise en îuvre pour 
un montant de 62 291,00 ú. 

o  Dans le cadre de la plateforme de mobilité, pour un montant de 35 000 ú. 
o  Dans le cadre du soutien aux actions des Relais Emploi Conseil, pour 

un montant de 42 000 ú 



 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration,  
 
Vu en commission Administration Générale et Politique de la ville du 18 mars 2015,  
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE le dépôt des demandes de subventions précitées : 
 

- auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour un montant de 19 000 
euros 
- auprès de Lôagence pour la coh®sion sociale et lô®galit® des 
chances pour un montant de 139 291 euros 
 
AUTORISE Le Président ou son représentant, à signer les conventions avec les 
op®rateurs concern®s et ¨ proc®der ¨ toutes les d®marches permettant dôobtenir les 
co-financements pr®cit®es, au titre de la r®alisation du programme dôaction de la 
Politique de la ville. 
 

 
24- ADHESION ASSOCIATIONS  - PARTENARIAT DU PARC AUX ETOIL ES 

Rapporteur : Pascal COLLADO ï Vice-président  
 

EXPOSÉ 

Lô®quipement Parc aux Etoiles est reconnu comme lôun des 26 centres de culture 
scientifique, technique et industriel (CCSTI) français.  
 
Les CCSTI sont des structures ayant pour mission de favoriser les échanges entre la 
communauté scientifique et le public. Cette mission s'inscrit dans une démarche de 
partage des savoirs, de citoyenneté active, permettant à chacun d'aborder les nouveaux 
enjeux liés à l'accroissement des connaissances.  
 
À ce titre, les CCSTI poursuivent une approche pluridisciplinaire et transversale de la 
notion de science et de technique et engage des démarches de partenariat et de mise en 
îuvre permettant d'impliquer une multitude de publics, diversifi®s dans leurs origines et 
leurs implantations géographiques. 
 
Suite aux décisions du conseil communautaire en date du 26 novembre 2012 et de 
lôassembl®e g®n®rale extraordinaire de lôassociation Parc aux Etoiles en date du 7 
décembre 2012, établissant la reprise en régie des activités de gestion et dôanimation de 
lô®quipement Parc aux Etoiles, la CA2RS est appel®e ¨ renouveler son adh®sion ¨ 
plusieurs groupements associatifs nécessaires au bon fonctionnement du Parc aux 
Etoiles en tant que CCSTI et contribuant à son rayonnement au sein de la communauté 
scientifique.  
 
Ces adhésions sont les suivantes : 
 
APLF - Association des Planétariums de Langue Française 
Montant de cotisation de 60 ú pour lôann®e 2015 
 
AMCSTI- Association des Musées et centre pour le développement de la Culture 
Scientifique et Technique Industriel 
Montant de cotisation de 150 ú pour lôann®e 2015 



 

 
ANPCEN - Association Nationale Pour la protection du Ciel et de l'Environnement 
Nocturne 
Montant de cotisation de 35 ú pour lôann®e 2015 
 
Ligue de l'enseignement 
Montant de cotisation de 35 ú pour lôann®e 2015 
 
La route Nature 
Montant de cotisation de 600 ú pour lôann®e 2015 
 
SAF  - Société Astronomique de France 
Montant de cotisation de 51,45 ú pour lôann®e 2015 
 
AFA - Association Française d'Astronomie 
Montant de cotisation de 30 ú pour lôann®e 2015 
 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 26 novembre 2012, 
 
Vu lôavis de la commission culture-loisirs en date du 19 mars 2015, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
DÉCIDE l'adhésion de la CA2RS / PARC AUX ETOILES aux associations : 

APLF - Association des Planétariums de Langue Française 

Montant de cotisation de 60 ú pour lôann®e 2015 

AMCSTI- Association des Musées et centre pour le développement de la Culture 
Scientifique et Technique Industriel 

Montant de cotisation de 150 ú pour lôann®e 2015 

ANPCEN - Association Nationale Pour la protection du Ciel et de l'Environnement 
Nocturne 

Montant de cotisation de 35 ú pour lôann®e 2015 

Ligue de l'enseignement 

Montant de cotisation de 35 ú pour lôann®e 2015 

La route Nature 

Montant de cotisation de 600 ú pour lôann®e 2015 

SAF  - Société Astronomique de France 

Montant de cotisation de 51,45 ú pour lôann®e 2015 

AFA - Association Française d'Astronomie 

Montant de cotisation de 30 ú pour lôann®e 2015 

 
DESIGNE  comme représentant de la CA2RS au sein de ces associations : 
Membre titulaire :  



 

 
DIT que les crédits sont prévus au budget prévisionnel 2015 - chapitre 011 
 

 
25- SUBVENTIONS CULTURE ET SPORTS  2015 

Rapporteur : Pascal COLLADO ï Vice-président  

EXPOSÉ 

Depuis plusieurs ann®es, la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine (CA2RS) 
sôengage aupr¯s des acteurs culturels et sportifs, qui contribuent à façonner son identité 
et à faire rayonner son territoire.  
 
Afin de favoriser leurs éclosions et développements, la CA2RS a créé des dispositifs 
complémentaires aux offres culturelles et sportives déjà importantes sur le territoire sans 
empiéter sur les actions communales pr®existantes. En effet, sôil nôest pas du ressort de la 
CA2RS dôassurer le d®veloppement et la promotion de lôensemble des initiatives 
culturelles et sportives du territoire, il est n®cessaire quôelle constitue un partenaire actif 
des acteurs locaux reconnus, en les accompagnants, soit dans leur volonté de créer des 
®v®nements sur le territoire, soit dans lôaccompagnement de leur d®veloppement. 
 
Aussi dans le cadre du vote du BP 2015, il est proposé de reconduire les différents 
dispositifs intercommunaux culturels et sportifs, existants et votés en conseil 
communautaire depuis lôann®e 2012, a minima et sans augmentation budg®taire. 
 
Il est ®galement propos® une subvention exceptionnelle dans le cadre de lôorganisation 
des championnats de France de Cross-country ¨ lôIle de loisirs du Val de Seine. 
 
Rappel des différents dispositifs : 
 
1. Conventions dôaide ¨ la cr®ation et ¨ la diffusion artistique professionnelle : Ce 
dispositif accompagne les compagnies artistiques locales dans la création de nouveaux 
projets artistiques, la participation à des grands évènements culturels (festivals nationaux) 
et mise en îuvre de repr®sentations / cr®ation dôoeuvre sur le territoire de la CA2RS. En 
2014, 2 compagnies ont été soutenues.  Il est proposé une aide auprès de 3 compagnies 
artistiques pour 2015 soit 15 000 ú (10 000 ú en 2014). 
 
2. Aides aux sportifs de haut niveau : Afin de faire progresser, maintenir sur le 
territoire des sportifs de haut niveau, médiatiser la logique de formation autour du sport de 
comp®tition et vers lô®lite sportive, il est propos® dôaccompagner financi¯rement les 
sportifs locaux vers le plus haut niveau ¨ travers la mise en place dôune bourse de 500 ú 
par sportif. En 2014, 4 sportifs ont r®pondu aux crit¯res dô®ligibilité et ont été soutenus. Un 
budget de 5000 ú est propos® pour 2015 (5000 ú en 2014). 
 
3. Blues sur Seine : Outil régional reconnu de diffusion de la musique Blues et de 
valorisation de son patrimoine, le festival Blues sur Seine sôest impos® aujourdôhui, 
comme un outil incontournable de popularisation de cette musique afro-américaine. Il est 
propos® de reconduire la participation de lôagglom®ration ¨ cette op®ration pour lôann®e 
2015. En 2014, 4 villes de la CA2RS ont b®n®fici® dôune action en lien avec le festival. Un 
budget de 35 000 ú est propos® pour 2015 (35 000 ú en 2014). 
 
4.      Château Ephémère- Fabrique sonore & numérique : Suite à un appel à projets lancé 
le 3 avril 2013, la CA2RS a attribu® le projet dôanimation culturelle ®labor® et dirig® par 
lôassociation ç Vanderlab è. Le projet con­u et initi® par lôorganisme participe de la 
politique de d®veloppement culturel que conduit la CA2RS. Un budget de 100 000 ú (100 
000ú en 2014) est propos® pour 2015, soit 33 % du budget global de fonctionnement  de 
la structure. 
 
5. Organisation des championnats de France de Cross-Country : la fédération française 
dôathl®tisme a organis® cette comp®tition ¨ lôIle de loisirs du Val-de-Seine, accueillant 
environ 12 000 personnes le 1er week-end de mars 2015. Cette grande manifestation 



 

f®d®ratrice a constitu® une f°te populaire du sport, qui contribue ¨ lôanimation et au 
rayonnement de votre territoire et de celui des 2 Rives de Seine. Dans ce cadre, la 
CA2RS, au m°me titre que la communaut® dôagglom®ration Seine et Vexin, apporte un 
soutien financier ¨ hauteur de 5000 ú dans la r®alisation de ce projet. 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Vu lôavis de la commission culture-loisirs en date du 19 mars 2015, 
 

Consid®rant la volont® communautaire de subventionner un certain nombre dôacteurs 
sportifs et culturels locaux   
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
DECIDE de reconduire ses dispositifs dôaide en faveur des sportifs de haut niveau 
présents sur son territoire dôun montant annuel maximum de 500 euros, vers®e en 
une fois, ¨ chaque sportif r®pondant aux crit¯res dôattribution, 
  
DECIDE de reconduire son dispositif dôaccompagnement aux compagnies 
artistiques implantées sur le territoire de la CA2RS dôun montant annuel maximum 
de 5 000 euros, 
 
DECIDE de verser ¨ lôassociation Blues sur Seine une subvention sô®levant ¨ 35 
000 ú, correspondant ¨ lôadh®sion ¨ lôassociation pour lôann®e 2015 et au montant 
des animations pr®vues sur le territoire de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives 
de Seine pour la durée du Festival 2015. 
 
DECIDE de verser ¨ lôassociation Vanderlab une subvention sô®levant ¨ 100 000 ú, 
correspondant à la participation prise en charge par la CA2RS dans le 
fonctionnement de lô®quipement Ch©teau Eph®m¯re-Fabrique sonore & numérique 
pour la gestion et lôanimation de cette structure 
 
DECIDE de verser ¨ la f®d®ration fran­aise dôathl®tisme une subvention sô®levant ¨ 
5000 ú, correspondant ¨ la participation prise de la CA2RS dans lôorganisation des 
championnats de France de Cross-country 2015.   
 
SôENGAGE ¨ inscrire au budget primitif de lôexercice 2015 les cr®dits 
correspondants aux aides octroyées, 
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer lôensemble des pi¯ces 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération, 
 

 
25bis -  AVENANT 1 A LA CONVENTION DôOBJECTIFS CHATEAU VANDERBILT ï 

FABRIQUE NUMERIQUE  

Rapporteur : Pascal COLLADO ï Vice-président  

EXPOSÉ 

Depuis 2010, la communaut® dôagglomération 2 Rives (CA2RS) a initié une action visant 
à sauvegarder le château Vanderbilt, patrimoine inventorié aux monuments historiques, 
situé à Carrières-sous-Poissy. 

Ainsi une ®tude a ®t® lanc®e en 2011 par lôEPAMSA en partenariat avec la CA2RS afin de 
définir une strat®gie culturelle et la pr® programmation  dôun ®quipement culturel au sein 
du Château Vanderbilt. Suite aux conclusions de cette étude, un appel à projet de 
r®habilitation et dôanimation culturelle a ®t® lanc® fin 2012 (conseil communautaire du 26 



 

novembre 2012) par  lôagglom®ration afin de transformer cette structure en centre culturel 
d®di® aux arts num®riques. Cet appel ¨ projet a ®t® remport® par lôop®rateur Caserne 
éphémère (conseil communautaire du 10 décembre 2012). 
 
Cet appel à projet consistait pour la  Caserne éphémère à procéder à la réhabilitation du 
ch©teau Vanderbilt afin que lô®quipement puisse °tre en mesure dôy recevoir les activit®s 
culturelles, ateliers numériques, etc. envisagées dans le cadre de la programmation et de 
lôanimation culturelle du site d®finies par lôop®rateur. 
 
Pour finaliser le projet, la Caserne ®ph®m¯res a fait le choix de confier ¨ lôassociation 
Vanderlab  la mise en îuvre de lôanimation culturelle du site. 
 
Il sôagit donc dôautoriser le pr®sident ¨ signer un avenant nÁ 1 ¨ lôappel ¨ projet du ch©teau 
Vanderbilt ï Fabrique num®rique afin dôint®grer lôassociation Vanderlab dans lôappel ¨ 
projet. 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Vu les délibérations du conseil communautaire en date du 27 novembre 2012 et 14 
décembre 2012, 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 
DÉCIDE dôautoriser le pr®sident ¨ signer lôavenant nÁ 1 ¨ la convention dôobjectifs 
pour lôappel ¨ projet Ch©teau Vanderbilt ï Fabrique num®rique int®grant lôaction de 
lôassociation Vanderlab en tant quôop®rateur de lôappel ¨ projet et ayant pour 
missions dôassurer lôanimation culturelle du site. 

 

 
26- CONVENTION DôOCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PRIVÉ 
POUR LôINSTALLATION DE DEMONSTRATEURS EN ECOCONSTRUCTION 

Rapporteur : Joël MANCEL ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Au regard des demandes de certains locataires de la Fabrique21 et afin de compléter le 
développement de la matériauthèque il est proposé dôutiliser une partie de foncier de la 
Fabrique21, appartenant ¨ la CA2RS afin de permettre lôinstallation temporaire de 
démonstrateurs en écoconstruction. 
 
Par le biais dôune convention dôoccupation temporaire du domaine public, la CA2RS met ¨ 
disposition de lôoccupant une assiette fonci¯re de 270 m² (10mx27m) de la parcelle 
cadastrée AR 287 - lot 8 de la copropriété dénommée « Les copropriétaires du pole éco-
construction » située sur le site de la FABRIQUE 21 au 120 Avenue du Port - 78955 
Carrières-sous-Poissy.  
 
Lôoccupant est autoris® ¨ installer, ¨ ses frais, sur ces lieux, les ®quipements de 
démonstrateurs en écoconstruction et ce pour une durée limitée dans le temps (12 mois 
renouvelable une fois). 
 
Lôoccupant ne pourra affecter les lieux ¨ une destination autre que lôactivit® de 
démonstrateurs en écoconstruction. 
 
Lôoccupant sôengage ¨ r®gler ¨ la CA2RS une redevance. Cette redevance est de 500 
euros pour la durée de la convention. 
 



 

La superficie de 
lôassiette foncière 
permet lôinstallation 
de 7 

démonstrateurs sur des mini-parcelles de 270 m² 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
CONSIDERANT quôil convient de compléter le développement de la matériauthèque de la 
Fabrique 21 par lôoctroi dôemplacements ¨ des soci®t®s pour installer des d®monstrateurs 
en écoconstruction, 
 
CONSIDERANT quôil convient de r®gir les relations entre la CA2RS et les soci®t®s 
sélectionnées pour installer des d®monstrateurs en ®coconstruction sur lôassiette fonci¯re 
de la Fabrique 21 appartenant ¨ la Communaut® dôAgglom®ration, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

APPROUVE  le projet de convention dôoccupation temporaire du domaine priv® 
pouvant intervenir entre la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine et les 
sociétés sélectionnées pour installer un démonstrateur. 
 
AUTORISE le Pr®sident de la Communaut® dôAgglom®ration 2 rives de Seine ou 
son représentant à signer avec les sociétés sélectionnées les conventions visant à 
installer des d®monstrateurs en ®coconstruction sur lôassiette fonci¯re de la 
Fabrique 21 appartenant ¨ la Communaut® dôAgglom®ration. 
 

 
 
 
 
 
 

27- APPEL A PROJETS ITI DU CRIF POUR FEDER-FSE 2014-2020 
Rapporteur : Joël MANCEL ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Le territoire de la Seine Aval a pu mesurer  lors de la précédente programmation  les 
apports et les soutiens des fonds europ®ens dans lô®laboration de ses actions. Le 
Programme Urbain Int®gr® de la Seine aval, dont lôEPAMSA a assuré la fonction 
dôOrganisme interm®diaire (2007-2013) a permis dôengager 10,5Mú de FEDER. 
 
FEDER et FSE ont été sollicités sur des projets structurants en direction du 
développement économique et territorial ou encore  des actions renforçant la cohésion 
sociale.   
 
Pour la période 2014-2020, les fonds europ®ens constituent un important potentiel dôeffet 
levier pour la mise en îuvre des politiques publiques sur notre territoire.   
 
La nouvelle programmation contribue ¨ la r®alisation de la strat®gie de lôUnion en matière 
de croissance intelligente, durable et inclusive et à la réalisation de la cohésion 
économique, sociale et territoriale. Pour la Région Ile de France, cela se traduit par 4 
grands enjeux qui sont définis dans son programme opérationnel, transmis à la 
Commission européenne et approuvé en décembre 2014 : 
 

- le développement harmonisé et solidaire des territoires, autrement dit la 
r®duction des disparit®s entre les quartiers et lôintervention sur les quartiers o½ se 
concentre la plus grande précarité, 



 

 
- lôinsertion sociale et professionnelle, en visant particuli¯rement les jeunes et les 

publics les plus fragiles et/ou éloignés du marché du travail, 
 
- le renforcement voire le redressement de la position compétitive de la Région 

pour soutenir le tissu PMI/PME, la recherche et lôinnovation,  
 
- les actions en faveur de lôenvironnement en visant prioritairement lôefficacit® 

énergétique, le développement des énergies renouvelables et la préservation de la 
biodiversité. 
 
Dans cette perspective, le FEDER et le FSE, seront ciblés de façon coordonnée sur les 
priorit®s th®matiques et territoriales de la politique de la ville et mis en îuvre ¨ travers le 
contrat de ville unique global articulant les dimensions sociale, urbaine, économique et 
environnementale au sein dôun projet de territoire. A ce titre le  programme op®rationnel  
(P.O.)  qui est géré  par le Conseil Régional inscrit un volet politique de la ville FEDER-
FSE repr®sentant au minimum 10 % de lôenveloppe globale du programme. Les Fonds 
seront prioritairement fléchés en direction des établissements de coopération 
intercommunale (EPCI) abritant les quartiers prioritaires, tels quôils r®sultent de la r®forme 
de la géographie prioritaire de la politique de la ville.  
 
Les projets relatifs ¨ lôefficacité énergétique, au renouvellement urbain et au 
développement économique sont  privilégiés dans le cadre du  programme opérationnel 
régional.   
 
Consid®rant lôexp®rience concluante du PUI Seine Aval  (2007 2013) et lôint®r°t  du travail 
de mise en commun à grande échelle  pour favoriser la lutte contre la précarité et réduire 
les disparités urbaines en poursuivant une stratégie de développement cohérente,  les 
polarités urbaines de Seine aval (CA2RS, CASV, CAMY ) entendent poursuivre une 
démarche commune et ont d®j¨ fait pos® le principe dôune collaboration par un courrier 
commun adressé au Président du Conseil Régional  le 7 avril 2014. 
 
Au sein de cette candidature, il est proposé que la CA2RS valorise les projets suivants  et 
qui ont  tous été identifiés en fonction de trois critères : 
 

- les positions politiques du Président ; 

- le respect de lôint®r°t communautaire ; 

- lô®ligibilit® des projets au regard des attentes de la R®gion. 

 

Lôannexe ¨ la pr®sente d®lib®ration liste ces diff®rents projets, leur co¾t et le montant du 
financement européen sollicité. Néanmoins, pour certains, projets, les montants restent 
encore à définir. 
 

Consid®rant la mise en place dôun appel ¨ projet par la R®gion Ile de France 2014-2020 
qui  prendra la forme dôun ITI (Investissement Territorial Intégré) au cours du premier 
semestre 2015, 
 
Considérant, que les trois EPCI : CA2RS, CASV, CAMY  entendent  déposer et formaliser 
une candidature commune qui garantit la cohérence nécessaire pour répondre à un ITI, 
 
Considérant, que la candidature commune du territoire de la Seine Aval doit solliciter à 
minima un montant de financement europ®en de cinq millions dôeuros conform®ment ¨ce 
qui est pr®cis® dans lôappel ¨ projets de la R®gion, 
 
Consid®rant, que cette volont® partenariale pour sôengager et se poursuivre  nécessite  un 
travail dôanimation et de coordination ¨ lô®chelle Seine aval, 
 



 

Consid®rant la n®cessit® de disposer dôun chef de file, garant de lôanimation et de la mise 
en îuvre de lôITI aupr¯s des services de de la R®gion Ile France qui ont en charge le 
Programme Opérationnel  
 
DÉLIBÉRATION  
 

Le conseil dôagglom®ration, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

APPROUVE la participation de la CA2RS dans la préparation et le dépôt de la 
candidature ITI 
 

APPROUVE la liste des projets de la CA2RS qui seront valorisés dans la 
candidature ITI 
 

CONFIE  la mission de chef de file aupr¯s de la R®gion ¨ lôEPAMSA qui garantira la 
mise en place de lôappel ¨ projet  ITI et son suivi au titre du territoire Seine aval. 
 

AUTORISE le Pr®sident ¨ pr®senter et r®pondre ¨ lôappel ¨ projet ITI ou tout autre 
appel à projet  de la Région IDF mobilisant les crédits FEDER et FSE, 

 
 

28- COFINANCEMENT PAR LA  CA2RS DU FONCTIONNEMENT DE LA MISSION 
LOCALE CONFLANS -CHANTELOUP-ANDRESY-MAURECOURT  

Rapporteur : Christophe DELRIEU ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Dans le cadre de la compétence emploi et insertion économique, la communauté 
dôagglom®ration soutient les associations dont les actions sont conformes ¨ lôint®r°t 
communautaire défini lors du conseil communautaire du 13 décembre 2010. 
 
Lôaccompagnement vers lôinsertion et lôemploi des jeunes de moins de 26 ans sortis du 
système scolaire est assuré par les Missions Locales, en compl®mentarit® de lôoffre de 
service de Pôle Emploi, avec lequel elles ont des conventions.  
 
Elles proposent un accompagnement individualis® et disposent de lôacc¯s ¨ des outils 
sp®cifiques mis en place par les pouvoirs publics et quôelles peuvent activer selon les 
besoins, afin de répondre aux difficultés de parcours des jeunes : freins dôordre social, 
niveau ou type de formation non adapt® aux besoins des entreprises, difficult®s dôinsertion 
et de représentation du travail et des  enjeux et contraintes des entreprises. 
 
Leur financement est assur® par lôEtat, sur la base dôune Convention Pluriannuelle 
dôObjectifs,  le Conseil r®gional, et les collectivit®s territoriales b®n®ficiaires de leur action.  
Au cas par cas, pour les actions spécifiques, dôautres concours publics ou priv®s peuvent 
être sollicités. 
 
Le territoire de la CA2RS est couvert par 2 missions locales dont lôaction sôinscrit dans la 
compl®mentarit® avec lôaction que les Relais Emploi Conseil m¯nent pour les plus de 26 
ans. Celle de Conflans-Chanteloup-Andrésy-Maurecourt sôadresse aux jeunes de 
Chanteloup et Andrésy.  
 
La CA2RS est membre des instances de gouvernance de cette structure, sous statut 
associatif. 
 
Il est donc propos® dôoctroyer en 2015 ¨ la Mission Locale de Conflans-Chanteloup-
Andrésy-Maurecourt, pour la mise en îuvre de ses actions, une subvention de 
fonctionnement. 



 

  

DÉLIBÉRATION  
 

Le conseil dôagglom®ration, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 

Vu le budget de la CA2RS,  
 

Vu le dossier de demande de subvention déposé par la mission locale Conflans-
Chanteloup-Andrésy-Maurecourt 
 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

DÉCIDE dôoctroyer ¨  la mission locale Conflans-Chanteloup-Andrésy-Maurecourt 
une subvention dôun montant de 54 462 euros (cinquante quatre mille quatre cent 
soixante deux euros), 

 

AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention afférente au 
versement de cette subvention, 
 

 
29- COFINANCEMENT PAR LA  CA2RS AU FONCTIONNEMENT DE LA MISSION 

LOCALE INTERCOMMUNAL E DE POISSY ET SES ENVIRONS 
Rapporteur : Christophe DELRIEU ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Dans le cadre de la compétence emploi et insertion économique, la Communauté 
dôAgglom®ration soutient les associations dont les actions sont conformes ¨ lôint®r°t 
communautaire défini lors du conseil communautaire du 13 décembre 2010. 
 
Lôaccompagnement vers lôinsertion et lôemploi des jeunes de moins de 26 ans sortis du 
système scolaire est assuré par les Missions Locales, en complémentarité de lôoffre de 
service de Pôle Emploi, avec lequel elles ont des conventions.  
 
Elles proposent un accompagnement individualis® et disposent de lôacc¯s ¨ des outils 
sp®cifiques mis en place par les pouvoirs publics et quôelles peuvent activer selon les 
besoins, afin de répondre aux difficultés de parcours des jeunes : freins dôordre social, 
niveau ou type de formation non adapt® aux besoins des entreprises, difficult®s dôinsertion 
et de représentation du travail, des enjeux et contraintes des entreprises. 
 
Leur financement est assur® par lôEtat, sur la base dôune Convention Pluriannuelle 
dôObjectifs,  le Conseil r®gional, et les collectivit®s territoriales b®n®ficiaires de leur action. 
Au cas par cas, pour les actions sp®cifiques, dôautres concours publics ou privés peuvent 
être sollicités. 
 
Le territoire de la CA2RS est couvert par 2 missions locales dont lôaction sôinscrit dans la 
compl®mentarit®, avec lôaction que les Relais Emploi Conseil m¯nent pour les plus de 26 
ans. La mission locale intercommunale de Poissy et ses environs sôadresse aux jeunes de 
10 villes de la CA2RS : Les Alluets-le-Roi, Carrières-sous-Poissy, Chapet, Médan, 
Morainvilliers, Orgeval, Triel-sur-Seine, Verneuil-sur-Seine, Vernouillet et Villennes-sur-
Seine. 
  
La CA2RS est membre des instances de gouvernance de cette structure, sous statut 
associatif. 
 
Il est donc propos® dôoctroyer en 2015, comme les ann®es pr®c®dentes, une subvention 
de fonctionnement à la Mission Locale intercommunale de Poissy et ses environs pour la 
mise en îuvre de ses actions. 



 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu le budget de la CA2RS,  
 
Vu le dossier de demande de subvention déposé par la Mission Locale intercommunale 
de Poissy et ses environs 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
DÉCIDE dôoctroyer ¨ la Mission Locale intercommunale de Poissy et ses environs 
une subvention dôun montant de 88 964 euros (quatre-vingt-huit mille neuf cent 
soixante quatre euros). 
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention afférente au 
versement de cette subvention, 
 

 
30- SUBVENTIONS 2015 AUX ASSOCIATIONS DU SECTEUR DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE  
Rapporteur : Joël MANCEL ï Vice-président 

 

EXPOSÉ 

Dans le cadre de la compétence développement économique, la communauté 
dôagglom®ration sôest substitu®e aux villes, notamment pour attribuer les subventions 
pouvant être sollicitées. 

SUBVENTIONS : 
 

ENERGIES SOLIDAIRES 
Espace info Energie - Fabrique 21 

20 000 ú 

ADADSA 
Association pour le Développement Agricole de Seine Aval 

2 500 ú 

APPVPA 
Association patrimoniale plaine de Versailles et plateau des Alluets 

1 500 ú 

CLUB ECO 21  
Association dôentreprises - Fabrique 21  

5 000 ú 

INITIATIVES SEINE YVELINES 
Aide à la création dôentreprises ï Association de financement 

33 339.59 ú 

EPA  
entreprendre pour apprendre - Collèges du territoire 

4580 ú 

PIVOD 500 ú 

CCI  
PLATO 

10 000 ú 

CETTONS DEVELOPPEMENT 
Association dôentreprises des Cettons  

4 500 ú 

MDE AMONT 78  
Maison de lôemploi Amont 78 ï accompagnement fin dôactivit® 

21 000 ú 

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu les conventions de financement, 
 
Vu lôavis de la commission aménagement et développement économique du 10 mars 
2015,  
 
Consid®rant lôint®r°t pour la Communaut® de permettre ¨ ces associations de d®velopper 
leurs actions au bénéfice des habitants résidant sur son territoire, 

Sur proposition de la commission des finances, 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 
DÉCIDE de lôattribution des participations suivantes : 
 

ENERGIES SOLIDAIRES 
Espace info Energie - Fabrique 21 

20 000 ú 

ADADSA 
Association pour le Développement Agricole de Seine Aval 

2 500 ú 

APPVPA 
Association patrimoniale plaine de Versailles et plateau des Alluets 

1 500 ú 

CLUB ECO 21  
Association dôentreprises - Fabrique 21  

5 000 ú 

INITIATIVES SEINE YVELINES 
Aide ¨ la cr®ation dôentreprises ï Association de financement 

33 339.59 ú 

EPA  
entreprendre pour apprendre - Collèges du territoire 

4580 ú 

PIVOD 500 ú 

CCI  
PLATO 

10 000 ú 

CETTONS DEVELOPPEMENT 
Association dôentreprises des Cettons  

4 500 ú 

MDE AMONT 78  
Maison de lôemploi Amont 78 ï accompagnement fin dôactivit® 

21 000 ú 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions 
nécessaires, 
 
DIT que les cr®dits correspondants sont inscrits au budget de lôexercice en cours 
sur le chapitre 65 « autres charges de gestion courante ». 
 

 
31- CONVENTION DE PRET ET DôUTILISATION DE BIEN MOBILIER CONCERNANT 
LE PRET ET LôUTILISATION DE LA CAMERA THERMIQUE DE LA COMMUNAUTE 
DôAGGLOMERATION DES 2 RIVES DE SEINE PAR LôASSOCIATION ENERGIES 

SOLIDAIRES POUR LôANNEE 2015 
Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSE 
 

Lôassociation Energies Solidaires et la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine 
m¯nent depuis plusieurs ann®es de nombreuses actions autour des ®conomies dô®nergie 
et de lô®coconstruction. Lors de la réalisation de certaines actions sur les 12 communes 
de la communaut® dôagglom®ration, lôassociation est dans lôobligation dôemprunter la 
caméra thermique appartenant à la CA2RS. 
 



 

Actuellement, des conventions spécifiques sont signées pour chaque emprunt de la 
cam®ra thermique par lôassociation. La pr®sente convention a pour but de fixer les 
conditions de pr°t de la cam®ra thermique par lôassociation Energies Solidaires sur 
lôann®e 2015, afin de faciliter son usage sur le territoire.  
 
Parmi les conditions de la convention, il est demand® ¨ lôassociation lôenvoi dôun ch¯que 
de caution de 500 euros ¨ la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine, ainsi 
quôune mise sous cl® de lô®quipement pendant la dur®e de lôemprunt. La p®riode 
dôemprunt sera d®termin®e par le contexte de lôaction et la cam®ra thermique sera 
syst®matiquement restitu®e au lendemain de la r®alisation de lôaction. Enfin, lôusage de la 
caméra thermique ne pourra se faire que sur le territoire de la Communauté 
dôAgglom®ration 2 Rives de Seine. 
 
DELIBERATION  
 

Le conseil communautaire, 
 

Vu la convention présentée en annexe,  
 

Vu la convention dôobjectifs et de moyens entre la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives 
de Seine et lôassociation Energies Solidaires dans le cadre de lôanimation de lôagence 
écoconstruction 2015-2016, 
 

Considérant  que la signature dôune convention de pr°t de la cam®ra thermique de la 
CA2RS par lôassociation Energies Solidaires sur lôann®e 2015 facilitera la r®alisation 
dôactions autour de lô®coconstruction et des ®conomies dô®nergie sur le territoire.  
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

APPROUVE la convention de prêt de la caméra thermique de la Communauté 
dôAgglom®ration 2 Rives de Seine par lôassociation Energies Solidaires, 
 
AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

 
32- SUBVENTIONS 2015 AUX ASSOCIATIONS DU SECTEUR  

ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE  
Rapporteur : Joël MANCEL ï Vice-président 

EXPOSÉ 

Dans le cadre de la compétence environnement et développement durable, la 
communaut® dôagglom®ration sôest substitu®e aux villes, notamment pour attribuer les 
subventions pouvant être sollicitées. 

SUBVENTIONS : 
 

 
ENERGIES SOLIDAIRES 
Espace info Energie  
 

 
15 000 ú 

 
RECYCLERIE LA GERBE 
R®cup®ration, remise en ®tat et revente dôobjets 
 

 
13 745 ú  

 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 



 

Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Vu les conventions de financement, 
 
Vu lôavis de la commission environnement et d®veloppement durable du 22 janvier 2015,  
 
Consid®rant lôint®r°t pour la Communaut® de permettre ¨ ces associations de d®velopper 
leurs actions au bénéfice des habitants résidant sur son territoire, 

Sur proposition de la commission des finances, 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 
DÉCIDE de lôattribution des participations suivantes : 
 

 
ENERGIES SOLIDAIRES 
Espace info Energie  
 

 
15 000 ú 

 
RECYCLERIE LA GERBE 
R®cup®ration, remise en ®tat et revente dôobjets 
 

 
13 745 ú  

 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions 
nécessaires, 
 
DIT que les cr®dits correspondants sont inscrits au budget de lôexercice en cours 
sur le chapitre 65 « autres charges de gestion courante ». 
 

 
33- AVENANT N°3  A LA CONVENTION FONCIERE DU 02 AOUT 1990 PORTANT SUR 

LE PARC DE STATIONNEMENT REGIONAL DE LA GARE DE VERNOUILLET - 
VERNEUIL 

Rapporteur : Hugues RIBAULT ï Vice-président 

EXPOSE 
 
Par convention en date du 2 août 1990, la SNCF avait autorisé le Syndicat Intercommunal 
à Vocation Multiples (SIVOM) à occuper une emprise foncière pour y construire une 
structure à usage de Parc de Stationnement Régional (PSR) payant en gare de 
Vernouillet-Verneuil. La dur®e dôoccupation consentie est de 30 ans, compt®e depuis 
lôach¯vement de la construction du parc de stationnement.  
 
Pendant la dur®e de la concession, le SIVOM versait une redevance dôoccupation du 
domaine public de 130 ú par an, révisable tous les trois ans. 
 
Suite ¨ lôextension du territoire de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine ¨ 
compter du 1er janvier 2012, le p®rim¯tre dôintervention du SIVOM est d®sormais inclus 
dans le p®rim¯tre de la communaut® dôagglom®ration. 
 
Par arrêté préfectoral n° 2012299-003 en date du 25 octobre 2012, le Préfet a procédé à 
la dissolution du SIVOM de Vernouillet-Verneuil, effective quô¨ compter du 1er janvier 
2013. La CA2RS a repris la gestion du parc relais suivant une délibération du conseil 
communautaire en date du 10 décembre 2012. 
 
Lôavenant nÁ3 ¨ la pr®sente convention a pour objet de prendre en compte les 
modifications des modalités de règlement de la redevance susvisée. En effet, les factures 
seront désormais adressées en janvier et lôindexation sera effectu®e au regard de la 



 

valeur de lôindice du 2ème trimestre de lôann®e A-1. Ainsi la révision de la redevance 
sôeffectuera annuellement au lieu de tous les 3 ans, comme cela ®tait pr®vu dans la 
convention initiale (article 11.21 alinéa 3). 
 
DELIBERATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

AUTORISE  le Pr®sident ¨ signer lôavenant nÁ3 ¨ la convention fonci¯re susvis®e. 
 

 
34- DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRES DU SYNDICAT DES TRANSPORTS DôILE DE 

FRANCE POUR LôIMPLANTATION DôABRIS VELO AUX ABORDS DES GARES DE LA CA2RS 
Rapporteur : Hugues RIBAULT ï Vice-président 

EXPOSÉ 

La Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine (CA2RS) a valid® son Sch®ma 
Directeur des Circulations Douces en décembre 2013. Celui-ci sôarticule autour de deux 
volets principaux : 

- La r®alisation dôam®nagements cyclables ;  
- Le développement du stationnement vélo. 

 
Ce deuxi¯me volet propose le d®ploiement dôaires de stationnement v®lo au niveau des 
principaux p¹les de vie de lôagglom®ration et notamment aux abords des gares.  
 
En effet, la CA2RS dispose dôune desserte ferroviaire relativement dense marqu®e par la 
pr®sence de sept gares qui constituent les principaux p¹les dô®changes multimodaux du 
territoire, et qui sont situ®es au cîur des bassins de vie les plus denses.  
Le vélo peut donc constituer un mode de rabattement attractif vers ces pôles de transport 
collectif si le stationnement y est assuré de manière efficace et sécurisante. 
 
Côest pourquoi la CA2RS souhaite implanter des abris vélos à proximité des sept gares du 
territoire, de part et dôautre des voies ferr®es comme pr®conis® par le Syndicat des 
Transports dôIle-de-France (STIF) : 

- Les gares de Verneuil-Vernouillet, Villennes-sur-Seine et Les Clairières de 
Verneuil seront traitées dans le cadre des comités de pôles en cours (projet Eole).  

- Concernant les 4 gares hors Eole, la CA2RS a prévu un budget de 34 100 ú HT, 
soit 40 120 ú TTC pour lôimplantation de stationnements v®los. 

 
En tant quôautorit® organisatrice des mobilit®s, le STIF est responsable de la mise en 
îuvre du Plan de D®placement Urbain dôIle-de-France. Dans sa dernière version révisée 
de juin 2014, le PDU approuve le Schéma Directeur du Stationnement Vélos en gare. 
Dans ce document pilote en matière de stationnement vélo en Ile-de-France, le STIF 
®nonce ses objectifs pour la mise en îuvre dôaires de stationnement v®lo s®curis®es 
dans les gares (appelées « Véligo »).  
 
La délibération du Conseil Régional du 9 février 2011 définit les objectifs et principes du 
Sch®ma Directeur du Stationnement V®los dôIle-de-France et valide les conditions de la 
participation financi¯re du STIF pour la mise en îuvre opérationnelle : 

- Subventions à la fourniture et à la pose des abris et arceaux vélos à proximité des 
gares à hauteur de 75% 

- prix plafonds de 500ú par place de stationnement (dans le cas o½ il nôy a pas 
dôitin®raires cyclables continus dans un rayon de 800m autour du pôle). 

 



 

Le Conseil général des Yvelines pour sa part peut subventionner le reste de la dépense 
subventionable maximale pour lôinstallation dôabris v®los, ¨ savoir 5% (la limite maximale 
de subventionnement par lôensemble des bailleurs est de 80%).  
 
Le d®veloppement dôaires de stationnements v®lo s®curis®es aux abords des gares 
sôinscrit donc pleinement dans les objectifs du Sch®ma Directeur des Circulations Douces 
de la CA2RS et du Schéma Directeur du Stationnement Vélos en gare du STIF.  
 
Afin de financer partiellement la réalisation de ces opérations, il vous est proposé de 
solliciter une subvention aupr¯s du Syndicat des Transports dôIle-de-France dans le cadre 
de sa politique de développement des stationnements vélos. 
 
DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communaut® dôagglom®ration, 
 
Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 

 
APPROUVE le projet de création de stationnement Véligo situé aux abords des sept 
gares ferroviaires de la CA2RS.  

 
DÉCIDE dôassurer la ma´trise dôouvrage pour la r®alisation de cet espace de 
stationnement destiné aux deux roues non motorisées. 

 
SOLLICITE  auprès du STIF la subvention au taux maximum 

 
INSCRIT ¨ son budget le montant total de lôop®ration. 

 
AUTORISE le représentant légal à signer tout document nécessaire pour 
lôattribution de la subvention. 

 
 
35- GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LES TRAVAUX DE REQUALIFICATION 

DU CENTRE VILLE DE VERNEUIL SUR SEINE  
Rapporteur : Hugues RIBAULT ï Vice-président 

EXPOSE 
 

La Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de Seine et la ville de Verneuil-sur Seine 
souhaitent constituer un groupement de commandes, conformément aux dispositions de 
lôarticle 8 du code des march®s publics, afin de proc®der ¨ la r®alisation des travaux de 
centre-ville de Verneuil sur Seine.  
 
Lôop®ration dôam®nagement comporte ¨ la fois des travaux de voirie qui sont de 
compétence communautaire et des travaux de compétence communale. 
 
En effet ce marché comporte 5 lots :  
 

- Lot 1 : voirie secteur 1 : clos du verger/rue clairette/escalier/place Brassens  
o Option 1.1 : fontaine s¯che en bas de lôescalier et modification du local 

technique 
o Option 1.2 : reprise de la structure de la rue Clairette 

- Lot 2 : voirie secteur 2 : rue aux cannes  
- Lot 3 : voirie secteur 3 : grande rue/abords de lô®glise 
- Lot 4 : éclairage public secteurs 1, 2 et 3 
- Lot 5 : espaces verts secteurs 1, 2 et 3 

 



 

Le groupement de commandes constitué, est un groupement de commandes intégré dont 
la communaut® dôagglom®ration est propos®e comme coordonnateur. Lôex®cution du 
march® de travaux sera enti¯rement assur®e par la communaut® dôagglom®ration qui 
r¯glera la totalit® des prestations. Lôavance sur les travaux de comp®tence communale 
fera ensuite lôobjet dôun remboursement par la ville de Verneuil sur Seine au regard des 
situations effectivement réglées par la CA2RS. 
 

Le montant des travaux de compétence CA2RS est estimé à 2 016 000 ú H.T.  
 

Le montant des travaux  pour la commune de Verneuil sur Seine est de 391 000 ú HT. 
 

Il vous est propos® dôautoriser le Pr®sident ¨ signer la convention, ci-annexée.  
 
DELIBERATION  
 

Le conseil communautaire, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le code des marchés publics, 
 

Apr¯s avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®, 
 

AUTORISE  la signature avec la ville de Verneuil sur Seine dôune convention de 
groupement de commandes intégré pour réaliser les travaux de requalification du 
centre-ville de Verneuil sur Seine ainsi que les études nécessaires à la réalisation 
du projet, 
 
DESIGNE comme coordonnateur du groupement la Communaut® dôAgglom®ration 
2 Rives de Seine, 

 
 

36- ELECTION DES REPRESENTANTS DE LA CA2RS AU SEIN DU CONSEIL DU 
PÔLE METROPOLITAIN 

Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSÉ 

Par délibération en date du 8 septembre 2014, le Conseil communautaire a approuvé la 
création du pôle métropolitain « Paris Seine Aval è, les statuts et d®cid® dôy adh®rer. 
 
Par arrêté en date du 13 février 2015, Monsieur le Préfet des Yvelines a créé un pôle 
métropolitain, regroupant les 6 intercommunalités (Communauté de communes Seine 
Mauldre, Communauté de communes des Coteaux du Vexin, Communauté 
dôagglom®ration Seine & Vexin, Communaut® dôagglomération des Deux Rives de Seine, 
Communauté de communes Poissy-Achères-Conflans-Saint-Honorine et Communauté 
dôagglom®ration de Mantes-en-Yvelines), dénommé « Grand Paris Seine Aval ». 
 
Le p¹le m®tropolitain est lôoutil de coop®ration charg® dôorganiser la réflexion et 
lôorganisation de la future intercommunalit® ¨ fiscalit® propre, inscrite au Sch®ma 
Régional de Coopération Intercommunale, arrêté par le Préfet de la Région Ile-de-France, 
le 4 mars 2015. 
 
Il convient donc d®sormais dô®lire les repr®sentants titulaires et suppléants de la CA2RS 
au pôle métropolitain « Grand Paris Seine Aval », au scrutin uninominal, secret à la 
majorité absolue, conformément aux articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT. 

 
 

DÉLIBÉRATION  
 
Le Conseil communautaire, 
 



 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5731-1 et 
suivants modifiés par la loi n°2014-058 du 27 janvier 2014 ; 
 
Vu les avis favorables du Conseil général du 18 décembre 2014 et du Conseil Régional 
dôIle-de-France du 29 janvier 2015 ; 
 
Vu lôavis favorable de la Commission D®partementale de Coop®ration Intercommunale 
des Yvelines du 10 février 2015 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°2015044-0005 du 13/02/2015 portant création du pôle 
métropolitain "Grand Paris Seine Aval" ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CA2RS du 8 septembre 2014, portant 
approbation de la création du pôle métropolitain « Grand Paris Seine Aval » et de ses 
statuts ; 
 
Vu les statuts du pôle métropolitain "Grand Paris Seine Aval", conformes au projet adopté 
par les membres fondateurs ;  
 
Considérant  la volonté unanime des collectivités intéressées par la création du pôle 
métropolitain "Grand Paris Seine Aval" permettant la mise en îuvre d'actions d'int®r°t 
m®tropolitain afin dôune part de promouvoir un mod¯le dôam®nagement, de 
d®veloppement durable et de solidarit® territoriale et dôautre part dôam®liorer lôattractivit® 
du territoire de Seine Aval ¨ lô®chelle r®gionale et nationale, 
 
Considérant  que la r®partition des si¯ges au sien du Conseil m®tropolitain sô®tablit 
comme suit : 
 

Membres du pôle métropolitain  Nombre de sièges  

Communauté de communes Seine Mauldre 2 

Communauté de communes des Coteaux du Vexin 2 

Communauté dôagglom®ration Seine & Vexin 4 

Communaut® dôagglom®ration des Deux Rives de Seine 5 

Communauté de communes Poissy-Achères-Conflans-Saint-
Honorine 

5 

Communaut® dôagglom®ration de Mantes-en-Yvelines 6 

Total  24 

 
Il convient de désigner des scrutateurs pour contr¹ler le bon d®roulement de lô®lection. 
 

o Désignation des scrutateurs : 
 

Á Madame Rosine THIAULT 
Á Madame Angélique MONTERO-MENDEZ 
Á Monsieur Pierre GAUTIER 

 

ELIT en tant que repr®sentants de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives de 
Seine, au sein du conseil du pôle métropolitain constitué entre la communauté 
dôagglom®ration de Mantes-en-Yvelines, la communauté de communes des 
Coteaux du Vexin, la communauté de communes Seine Mauldre, la communauté 
dôagglom®ration Seine & Vexin, la communaut® dôagglom®ration des Deux Rives de 
Seine et la communaut® dôagglom®ration Poissy-Achères-Conflans-Saint-Honorine : 

 
 
 

 



 

Délégués titulaires : 
1- Mme Fabienne DEVÈZE   39 voix /  Blancs et Nuls : 6  / 45 exprimés 
2- M. Christophe DELRIEU  42 voix /  Blancs et Nuls : 3  / 45 exprimés 
3- M. Michel PONS   41 voix /  Blancs et Nuls : 4  / 45 exprimés 
4- M. Hugues RIBAULT  36 voix /  Blancs et Nuls : 8  / 44 exprimés 
5- M. Philippe TAUTOU  40 voix /  Blancs et Nuls : 5  / 45 exprimés 

 

Délégués suppléants : 
1- M. Yannick TASSET  34 voix / Blancs et Nuls : 9  / 43 exprimés 
2- M. Pierre GAUTIER  41 voix / Blancs et Nuls : 4  / 45 exprimés 
3- Mme Karine KAUFFMANN 38 voix / Blancs et Nuls : 5  / 43 exprimés 
4- M. Pascal COLLADO  37 voix / Blancs et Nuls : 8  / 45 exprimés 
5- M. Joël MANCEL   40 voix / Blancs et Nuls : 5  / 45 exprimés 

 

AUTORISE le Président à prendre toutes dispositions pour assurer l'exécution de la 
présente délibération, 

 

37- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA CA2RS AU SEIN DU CONSEIL 
DôADMINISTRATION DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX DôENSEIGNEMENT 

Rapporteur : Philippe TAUTOU - Président 

EXPOSÉ 

Le décret n°2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition du conseil 
dôadministration des ®tablissements publics locaux dôenseignement (EPLE), modifiant 
lôArticle R421-33, précise les conditions de désignation des représentants des collectivités 
territoriales dans le conseil dôadministration des EPLE.  
 
Conform®ment ¨ lôarticle L. 421-2 du code de lô®ducation, la collectivit® territoriale de 
rattachement voit sa représentation passer de un à deux représentants. 
 
Pour les CA des collèges de plus de 600 élèves, le passage de trois à deux représentants 
de la commune si¯ge de lô®tablissement ou, lorsquôil existe un EPCI, un repr®sentant de 
cet établissement et un représentant de la commune. 
 
Ces repr®sentants sont d®sign®s par lôassembl®e d®lib®rante.  
 
Les représentants proposés sont : 
 

- Pour Andrésy  
o Titulaire : Madame Nicolle GENDRON 
o Suppléant : Monsieur Denis FAIST 

 
- Pour Vernouillet 

o Titulaire : Monsieur Pascal COLLADO 
o Suppléante : Madame Marie PERESSE 

 
- Pour Chanteloup-les-Vignes 

o Titulaire : Monsieur Pierre GAILLARD 
o Suppléant :  

 
- Pour Carrières-sous-Poissy 

o Titulaire : Monsieur Christophe DELRIEU 
o Suppléant : Monsieur Lucas CHARMEL 

 
- Pour Triel-sur-Seine 

o Titulaire : Madame Hélène DEBAISIEUX-DENE 
o Suppléant : Madame Manuela MARIE 

- Pour Verneuil-sur-Seine 
o Titulaire : Monsieur Philippe TAUTOU 
o Suppléante : Madame Anne-Marie LEJEUNE 



 

 
DÉLIBÉRATION 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu lôArticle L. 421-2 du code de lô®ducation, 
 

Vu le décret n°2014-1236 du 24 octobre 2014, précisant les conditions de désignation des 
représentants des collectivit®s territoriales dans le conseil dôadministration des EPLE, 

Après en avoir délibéré, ¨ lôunanimit®, 
 

DESIGNE en tant que représentants de la Communaut® dôAgglom®ration 2 Rives 
de Seine, au sein du conseil dôadministration des Etablissement Publics Locaux 
dôEnseignement du territoire, les conseillers communautaires suivants : 
 

- Pour Andrésy  
o Titulaire : Madame Nicolle GENDRON 
o Suppléant : Monsieur Denis FAIST 

 
- Pour Vernouillet 

o Titulaire : Monsieur Pascal COLLADO 
o Suppléant : Madame Marie PERESSE 

 
- Pour Chanteloup-les-Vignes 

o Titulaire : Monsieur Pierre GAILLARD 
o Suppléant :  

 
- Pour Carrières-sous-Poissy 

o Titulaire : Monsieur Christophe DELRIEU 
o Suppléant : Monsieur Lucas CHARMEL 

 
- Pour Triel-sur-Seine 

o Titulaire : Madame Hélène DEBAISIEUX-DENE 
o Suppléant : Madame Manuela MARIE 

 
- Pour Verneuil-sur-Seine 

o Titulaire : Monsieur Philippe TAUTOU 
o Suppléante : Madame Anne-Marie LEJEUNE 

 

AUTORISE le Président à prendre toutes dispositions pour assurer l'exécution de la 
présente délibération, 

 
38-INFORMATION SUR LES DECISIONS PRISES AU TITRE DE LôARTICLE L 

2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  
Rapporteur : Christophe DELRIEU ï Vice-président 

EXPOSE 
 

Lôarticle L 2122 ï 23 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit en son alinéa 
3 que le Président rende compte lors des conseils communautaires des décisions prises 
au titre de sa délégation. 
 
Par délibération en date du 10 avril 2014 et en vertu des dispositions des articles L 2122-
22 et L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président a reçu, pour 
toute la durée de son mandat, une délégation de pouvoir pour exercer les attributions du 
Conseil communautaire, en vue : 
 



 

¶ dôarr°ter et modifier lôaffectation des propri®t®s intercommunales utilis®es par les 

services publics communautaires ; 

¶ de fixer les tarifs des droits de voirie, de dépôt temporaire sur les voies et aux 

autres lieux publics et, dôune mani¯re g®n®rale, des droits pr®vus au profit de la 

communaut® qui nôont pas un caract¯re fiscal ; 

¶ de contracter les emprunts destinés au financement des investissements prévus 

par le budget,  et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts 

(remboursement anticipé avec ou sans indemnité compensatrice, refinancement 

du capital restant dû et, éventuellement, des indemnités), y compris les opérations 

de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 

mentionn®es au III de lôarticle L 1618-2 et au a de lôarticle L 2221-5-1, sous 

réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires ; dôexercer les options pr®vues par le contrat de pr°t et conclure tout 

avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs caractéristiques 

nouvelles ; 

¶ de prendre les décisions de placements de fonds mentionnées au III de lôarticle 

L.1618-2 et au a de lôarticle L.2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même 

article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

¶ de prendre toute d®cision concernant la pr®paration, la passation, lôex®cution et le 

règlement des marchés et accords-cadres de travaux, de fournitures et de 

services, ainsi que de toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget : 

¶ de conclure et de réviser les conventions de mise à disposition des équipements 

publics pour une dur®e nôexc®dant pas douze mois ; de conclure et de réviser les 

baux et contrats de location des biens immobiliers ; 

¶ de souscrire et r®silier des contrats dôassurance ainsi que dôaccepter les 

indemnités de sinistre y afférentes ; 

¶ de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

communautaires ; 

¶ dôaccepter les dons et legs qui ne sont grev®s ni de conditions, ni de charges ; 

¶ de d®cider lôali®nation de gr® ¨ gr® de biens mobiliers jusquô¨ 4 600 ú ; 

¶ de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 

notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 

¶ de fixer, dans les limites de lôestimation des services fiscaux, le montant des offres 

propos®es aux propri®taires, dans le cadre dôune n®gociation amiable, ou notifiées 

aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

¶ d'exercer, dans le cadre du transfert du droit de préemption par la commune à la 

communaut® dôagglom®ration et dans les conditions fix®es par le conseil 

municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de 

l'urbanisme, que la commune soit titulaire ou d®l®gataire, de d®l®guer lôexercice de 

ces droits ¨ lôoccasion de lôali®nation dôun bien selon les dispositions pr®vues au 

premier alin®a de lôarticle L.213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le 

conseil municipal ; 



 

¶ dôintenter, au nom de la communaut® dôagglom®ration, les actions en justice ou de 

défendre la communauté dans les actions intentées contre elle ; 

¶ de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqu®s des v®hicules communautaires dans la limite de 10 000 ú par sinistre ; 

¶  de donner, en application de lôarticle L.324-1 du code de lôurbanisme, lôavis de la 

communaut® dôagglom®ration préalablement aux opérations menées par un 

établissement public foncier local ; 

¶ de signer la convention pr®vue par le quatri¯me alin®a de lôarticle L 311-4 du code 

de lôurbanisme pr®cisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe 

au co¾t dô®quipement dôune zone dôam®nagement concerté et de signer la 

convention pr®vue par le troisi¯me alin®a de lôarticle L 332-11-2 du même code 

précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 

pour voirie et réseaux ; 

¶ de souscrire lôouverture de cr®dits de trésorerie et de passer à cet effet les actes 

n®cessaires. Ces ouvertures de cr®dits seront dôune dur®e maximale de 12 mois 

dans la limite dôun montant de 5 Mú ; 

¶ d'exercer au nom de la communauté le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 

à L. 240-3 du code de l'urbanisme ;  

¶ de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive 

prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 

communauté ; 

¶ d'autoriser, au nom de la communauté, le renouvellement de l'adhésion aux 

associations dont elle est membre ; 

La liste des décisions prises de juillet 2014 à mars 2015, au titre de la délégation 
susvisée, est annexée à la présente délibération. 
 
DELIBERATION  
 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu les articles L 2122-22, L 2122-23 et L 5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
 
Vu la délibération du 10 avril 2014, 
 
Vu la délibération présentée par Christophe DELRIEU, rapporteur, 
 

A PRIS ACTE des décisions prises par le Président au titre de sa délégation. 
 

 


